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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis dans I’application 
des recommandations de la mission du Conseil 
de securite en Afrique de I’Ouest (S/2003/1147) 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Cote d’Ivoire, de l’Egypte, du Ghana, de l’lrlande, 
du Japon, du Mexique, de la Republique arabe syrienne 
et de la Sierra Leone des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
au titre de 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire S. E. M. Tuliameni Kalomoh, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Kalomoh a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/1147, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les progres accomplis dans l’application 


des recommandations de la mission du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest. 

Je donne la parole a M. Tuliameni Kalomoh, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques. 

M. Kalomoh {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, pour m’avoir donne 
l’occasion de presenter le rapport du Secretaire general 
sur les progres accomplis dans l’application des 
recommandations de la mission du Conseil de securite 
en Afrique de l’Ouest (S/2003/1147). 

Le rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis dans l’application des recommandations de 
la mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest, dont le Conseil est saisi, donne un aperqu des 
dispositions prises ou envisagees en vue d’appliquer 
les recommandations de la mission du Conseil de 
securite concernant la Guinee-Bissau, la Cote d’Ivoire, 
le Liberia et la Sierra Leone. Il contient egalement une 
evaluation preliminaire des moyens concrets mis en 
oeuvre pour repondre aux problemes interessant 
1’ensemble de la sous-region recenses par la mission. 
Mon expose prendra egalement en compte les faits 
nouveaux survenus dans les pays precites, que la 
mission a visites depuis la publication du rapport. 

Comme les membres du Conseil s’en 
souviendront, le processus politique en Guinee-Bissau 
en vue de la preparation des elections legislatives est 
relance depuis que le Comite militaire controle par la 
junte a remis le pouvoir au gouvernement provisoire 
d’unite nationale, constitue exclusivement de 
dirigeants civils. Le rapport du Secretaire general 
prend note de 1’engagement declare du Gouvernement 
de transition de retablir la legalite constitutionnelle et 
d’organiser le 28 mars 2004 des elections legislatives, 
qui seront suivies d’elections presidentielles en 2005. 

11 ne fait aucun doute que ces faits nouveaux 
positifs - et Ton ne peut que renouveler l’appel lance 
precedemment par le Conseil de securite a la 
communaute internationale de continuer a apporter un 
soutien sans reserve a la Guinee-Bissau - sont 
veritablement encourageants. Les ressources 
financieres pour les elections legislatives existent, et 
plusieurs partenaires de la Guinee-Bissau ont fourni 
une assistance afin de repondre a certains besoins 
sociaux et economiques essentiels que connait le pays. 

En ce qui concerne la situation en Cote d’Ivoire, 
sur laquelle les membres du Conseil ont entendu la 
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semaine derniere un expose tres complet du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), le rapport indique que la mise en oeuvre de 
l’Accord de Linas-Marcoussis continue d’etre entravee 
par le manque d’empressement des parties a respecter 
l’esprit et la lettre de l’Accord. Mais des progres 
encourageants ont ete enregistres, et il faut dument 
reconnaitre ces progres. Le processus de paix se 
trouvait dans l’impasse entre septembre et debut 
decembre 2003 du fait du blocage des negociations 
entre le Gouvernement et les Forces nouvelles 
concernant les procedures utilisees pour la nomination 
des ministres de la defense et de la securite nationale. 
Toutefois, il est encourageant de noter qu’au debut de 
decembre 2003, les parties ivoiriennes ont renouvele 
leur determination de mettre en oeuvre l’Accord de 
Linas-Marcoussis, et les ministres des Forces nouvelles 
ont depuis repris leurs portefeuilles au sein du 
Gouvernement de reconciliation nationale. Le fait que 
le processus de paix est relance demontre clairement 
1’engagement indefectible de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), de la communaute internationale, y 
compris la recente mission d’evaluation dirigee par le 
DOMP en Cote d’Ivoire qui visait a preparer des 
recommandations sur la fapon dont la presence des 
Nations Unies pourrait etre renforcee et amelioree dans 
le pays. A cette fin, le rapport se felicite de l’annonce 
que le Conseil de securite envisage le deploiement 
d’une operation de maintien de la paix a part entiere 
pour une periode initiale d’un an. C’est une question 
dont le Conseil poursuit l’examen. 

Concernant le Liberia, le rapport du Secretaire 
general indique que les premieres et vigoureuses 
mesures prises dans le cadre de la mise en oeuvre du 
processus de paix liberien augurent bien non seulement 
de la stabilisation du Liberia, mais aussi de la 
consolidation de la paix dans le pays voisin de la Sierra 
Leone et dans 1’ensemble de la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest. Comme les membres le savent, 
les effectifs de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) ne sont pas encore au complet, et le rapport 
invite les Etats Membres qui ont promis de fournir des 
contingents a la MINUL a tenir leur promesse aussi 
rapidement que possible. Nous sommes convaincus 
que, dans les delais les plus brefs - probablement d’ici 
un ou deux mois -, la MINUL disposera d’effectifs 
militaires substantiels dans le pays pour commencer le 
processus de demobilisation, de desarmement et de 
reinsertion. Ce deploiement contribuerait sans aucun 


doute a ameliorer les conditions de securite dans le 
pays, ouvrant ainsi la voie a l’assistance humanitaire et 
a toute autre assistance aux populations vulnerables. Le 
rapport exprime egalement l’espoir que la communaute 
internationale maintiendra son engagement sans 
reserve aux cotes du Liberia en creant les conditions 
necessaires pour assurer le succes de la prochaine 
conference des bailleurs de fonds sur le relevement du 
Liberia, prevue pour les 5 et 6 fevrier 2004 a New 
York. 

Concernant la Sierra Leone, le rapport indique 
que des progres ont ete enregistres dans la 
consolidation de la paix face aux quelques defis qui 
demeurent. Parmi ces defis figurent les difficultes 
financieres que connaissent les forces de securite. 
Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire pour 
garantir que le retrait programme de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) sera 
module en fonction de la capacite du Gouvernement 
d’assumer la responsabilite principale qui est la sienne 
en matiere de securite nationale. Recemment, des 
membres du Conseil de securite ont approuve la 
recommandation du Secretaire general contenue dans 
son vingtieme rapport au Conseil de securite sur la 
MINUSIL (S/2003/1201) d’envoyer en fevrier 2004 
une mission d’evaluation en Sierra Leone concernant 
une presence residuelle de l’ONU et de determiner la 
nature et l’ampleur de cette presence de l’ONU apres le 
retrait de la MINUSIL de la Sierra Leone. 

Quelques faits recents ayant contribue a la 
consolidation du processus de paix comprennent 
l’achevement du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et la conclusion du 
travail de la Commission verite et reconciliation a la 
fin de l’annee. 

Je voudrais rapidement passer aux questions 
transfrontalieres qui restent au coeur du probleme 
d’instabilite dans la sous-region ouest-africaine. Dans 
le cadre du suivi de la recommandation de la mission 
du Conseil de securite dans la region, le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest 
consulte regulierement les missions politiques, de 
maintien de la paix et de developpement des Nations 
Unies dans la region afin de mettre au point une 
strategie globale face aux problemes transfrontaliers 
qui affligent la sous-region. A cet egard, le Secretaire 
general presentera dans les prochaines semaines un 
rapport au Conseil de securite sur les problemes 
transfrontaliers et transsectoriels, avec des 
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recommandations sur la meilleure maniere d’y faire 
face et de reduire au maximum les risques d’un retour 
de l’instabilite dans la region. 

Pour terminer, on peut globalement conclure que 
des progres appreciates continuent d’etre realises dans 
la mise en oeuvre des recommandations de la mission 
du Conseil de securite. 11 importe que le Conseil de 
securite, qui a deja tant investi de capital et de 
ressources dans la sous-region, maintienne sa presence 
sur place de faqon a faire fond sur les progres 
accomplis dans chacun des pays deja cites et a se 
pencher sur les questions regionales transsectorielles 
bees a la paix, a la securite et a la gouvernance. Je dois 
souligner que la mission du Conseil de securite dans la 
sous-region etait particulierement bienvenue tant au 
niveau des gouvernements que des pays visites et 
qu’elle a apporte une importante contribution aux 
operations des Nations Unies et a la cooperation entre 
l’ONU et les parties, dans les pays ou s’est rendue la 
mission. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Kalomoh de sa presentation du rapport. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil, je voudrais rappeler que, conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, nous procederons de la 
maniere suivante pour donner la parole aux orateurs, au 
titre de Particle 37 : je n’inviterai pas individuellement 
les orateurs a prendre place a la table du Conseil, ni a 
reprendre leur siege sur le cote de la salle. Lorsque 
viendra le tour d’un orateur de prendre la parole, le 
personnel prepose aux conferences l’escortera a la 
table. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) {parle en 
anglais) : Je sais tres gre a M. Kalomoh de sa 
presentation ainsi qu’a tous ceux qui, au Secretariat, 
ont apporte leur contribution au rapport du Secretaire 
general (S/2003/1147). 

Beaucoup de choses ont change en Afrique de 
l’Ouest depuis la mission du Conseil sur place en ete 
dernier : la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) a ete deployee; nous sommes sur le point 
d’approuver une operation bien necessaire de maintien 
de la paix en Cote d’Ivoire; et un nouveau 
Gouvernement est installe en Guinee-Bissau. Tout ceci 
donne tout lieu d’esperer qu’une paix durable peut etre 
instauree dans la sous-region. Mais il faudra pour cela 


un engagement soutenu du Conseil et de la 
communaute internationale, a l’appui des efforts des 
Ouest-Africains eux-memes, ce qui nous donne une 
obligation particuliere d’appuyer les solutions 
africaines. 

Nous vous savons gre, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance, qui nous permet de faire 
le bilan des progres realises et de nous rappeler tout ce 
qu’il reste encore a faire. Naturellement, je m’associe 
dans ma declaration aux vues qui seront exprimees tout 
a l’heure par l’Ambassadeur Ryan au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous voyons graduellement se concretiser sur le 
terrain la strategie regionale preconisee par le Conseil 
de securite et ceci est particulierement visible dans 
trois grands domaines. 

Le premier est le renforcement de l’efficacite de 
l’action contre les problemes transfrontaliers. En raison 
de la facilite avec laquelle mercenaires et armes legeres 
passent les frontieres en Afrique de l’Ouest, ils 

deplacent par la meme occasion les conflits et le 
desordre, et importent des troubles dans des pays qui 

jouissaient jusqu’alors de la stabilite. Ce type de 

problemes requiert des strategies regionales, comme 
celle qui a amene les pays de la region a accepter de 
reprendre sur leur territoire les combattants qui en sont 
originaires pendant le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR). Le Secretaire 
general a recommande dans son rapport sur les armes 
legeres (S/2003/1217) que le Conseil oeuvre plus 

energiquement a l’adoption de mesures plus etendues 
du type des embargos sur les armes decretes au niveau 
sous-regional dans des cas ou, comme en Afrique de 
l’Ouest, les frontieres sont poreuses aux armes, aux 
trafiquants et aux mercenaires. Cela nous parait devoir 
etre examine en meme temps que le rapport de M. Ould 
Abdallah sur la gestion des problemes transfrontaliers. 

Le deuxieme domaine est l’utilisation plus 
efficace des atouts de l’ONU dans toute la region. 
Nous avons ete ravis de la nomination par le Secretaire 
general d’un Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest. Celui-ci a d’ores et deja pris l’initiative 
d’organiser des reunions fort utiles de coordination 
avec les autres missions de la sous-region. Nous 
saluons egalement les efforts deployes par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pour mettre a profit les synergies possibles entre les 
missions. Ainsi, les membres de la MINUL ont requ 
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avant leur deploiement une formation de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et la 
logistique de la MINUSIL a ete utilisee pour le 
transport des contingents vers leur nouvelle base au 
Liberia. La Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(MINUCI) et la MINUL prevoient de mettre en place 
un mecanisme de coordination le long de la frontiere 
entre le Liberia et la Cote d’Ivoire. Tout ceci contribue 
non seulement a une plus grande rentabilite mais 
egalement a de bien meilleurs resultats. Nous 
encourageons le Secretariat a multiplier ce type 
d’initiatives, en particulier a l’occasion du retrait de la 
MINUSIL et du renforcement de la MINUL. 

Le troisieme domaine est le rapprochement a 
operer avec les principales organisations sous- 
regionales. Nous attendons avec interet le rapport de 
M. Ould Abdallah sur la faqon dont nous pouvons 
renforcer la cooperation avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et appuyer son action. Ceci est capital si 
nous voulons instaurer une stability durable, meme 
apres le depart des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. De meme, nous devons encourager 
les pays de 1’Union du fleuve Mano a oeuvrer a 
restaurer les bons rapports qu’ils entretenaient les uns 
avec les autres, et ce des le sommet qu’ils tiendront en 
fevrier. 

Je voudrais maintenant passer a quelques 
questions precises soulevees par la mission. En Sierra 
Leone, pays qui connait maintenant la paix grace aux 
enormes ressources qui y ont ete investies, il faut tout 
faire pour que cet investissement ne soit pas gaspille. 
Nous devons mettre en regard les progres qui ont ete 
enregistres et les criteres de reference etablis par le 
Conseil pour le retrait de la MINUSIL. Au cas ou ces 
criteres n’auraient pas entierement ete atteints, nous 
devrons envisager quel type de presence residuelle des 
Nations Unies pourra etre necessaire apres le depart de 
la MINUSIL, en decembre. 

En Guinee-Bissau, la collaboration entre le 
Conseil economique et social et le Conseil de securite 
est l’un des aspects positifs de revolution recente de la 
situation. C’est la preuve qu’aucun organe des Nations 
Unies n’est seul responsable dans nombre de ces 
domaines et que plus nous pouvons cooperer les uns 
avec les autres, plus nous serons efficaces. C’est dire 
l’importance du role que peut jouer le Conseil 
economique et social dans toute la region, ou la 


pauvrete et le manque de developpement ont contribue 
aux causes de conflit. 

Au Liberia, les prochaines taches qui attendent la 
Mission des Nations Unies sont bien connues. Comme 
l’a explique M. Kalomoh, il est necessaire de realiser 
rapidement et resolument des progres. Le programme 
de DDR, a cet egard, sera le plus important. Nous 
saluons la nomination d’un adjoint au Representant 
special, M. Klein, qui est egalement coordonnateur 
resident sur le terrain. Ce systeme de double casquette 
a donne de bons resultats en Sierra Leone, en 
permettant d’integrer les questions humanitaires, de 
developpement et de consolidation de la paix a 
l’operation de maintien de la paix des le depart. 

Enfin, en Cote d’Ivoire, grace au precieux travail 
des forces franqaises et de la CEDEAO, puis de la 
MINUCI, la situation s’ameliore. Mais pour que 
l’execution de l’Accord de Linas-Marcoussis avance, il 
ne suffit pas de maintenir le statu quo. Une operation 
de maintien de la paix s’impose et devrait etre 
rapidement confirmee. La question ne se resume pas a 
un simple probleme d’equilibre entre la Sierra Leone, 
le Liberia et la Cote d’Ivoire. Si nous ne voulons pas 
que les problemes se deplacent d’un pays vers Tun de 
ses voisins temporairement plus vulnerable, il est 
necessaire d’agir avec coherence dans les trois pays. 

Enfin, je voudrais dire a quel point nous 
apprecions ces grands debats consacres a un theme 
regional. Ils nous donnent l’occasion d’entendre les 
points de vue des Etats de la region en question, de 
comparer nos approches dans les differentes regions et 
de tirer les enseignements qui s’imposent, de faqon a 
exploiter toutes les synergies regionales dont nous 
disposons et, nous l’esperons, a mettre au point un 
modele pour les interventions des Nations Unies dans 
d’autres contrees. 

Le President (parle en espagnol) : Je vous 
remercie, Monsieur 1’ Ambassadeur, vous-meme et 
surtout votre predecesseur, puisque c’est le Royaume- 
Uni qui a dirige la mission en Afrique de l’Ouest. 

M. de La Sabliere (France) : Je tiens a remercier 
a mon tour M. Kalomoh d’etre venu nous presenter le 
rapport du Secretaire general (S/2003/1147) sur les 
progres accomplis dans l’application des 
recommandations de la mission du Conseil de securite 
en Afrique de l’Ouest. 
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Tout a Theure, TAmbassadeur d’lrlande 
interviendra au nom de l’Union europeenne, et je 
voudrais dire d’ores et deja que je me joins entierement 
aux propos qu’il va tenir. A ce stade, je ferai 
simplement deux remarques. Notre reunion me donne 
en effet Toccasion de faire un double constat. 

Premier constat, je crois que TAfrique de TOuest 
se trouve aujourd’hui a un tournant. Deuxieme constat, 
il est necessaire de s’engager davantage encore vers 
une approche regionale de notre action. 

Comme je Tai dit, TAfrique de TOuest se trouve 
aujourd’hui a un tournant. Je crois que Ton peut 
d’abord constater que la situation dans chacun des pays 
de la region a considerablement evolue dans le bon 
sens depuis la mission que le Conseil de securite a 
effectuee en juillet. Au Liberia, la transition politique 
est en cours et le nouveau Gouvernement travaille au 
redressement du pays. Le deployment de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL), qui compte a 
ce jour plus de 9 000 hommes - et je crois comprendre 
d’apres les informations que j’ai qu’elle atteindra 
bientot 13 000 hommes - est en train de changer la 
donne, comme nous le souhaitions, qu’il s’agisse de 
Tamelioration progressive de la situation en matiere de 
securite, de Tacheminement de l’aide humanitaire, des 
progres en matiere des droits de l’homme ou de la 
perspective d’un desarmement des groupes armes. 

11 me semble que, depuis juillet dernier aussi, en 
Sierra Leone, la stabilite se renforce et qu’il est juste 
de dire que le pays se trouve sur les bons rails. 

II me semble qu’en Guinee-Bissau, le 
Gouvernement accomplit de louables efforts pour 
promouvoir la reconciliation nationale et pour proceder 
aux reformes necessaires, qu’il s’agisse de la revision 
de la Constitution ou plus generalement de la bonne 
gouvernance. 

Enfin, en Cote d’Ivoire, je crois qu’il faut 
egalement souligner que le processus de paix a 
enregistre des progres majeurs depuis le mois de 
decembre : le retour des ministres des Forces nouvelles 
au Gouvernement, le cantonnement des armes lourdes, 
le reglement de la question du mandat du Premier 
Ministre et Texamen des principaux textes 
conformement a TAccord de Linas-Marcoussis. Les 
discussions que nous avons eues ces dernieres 
semaines au Conseil de securite ont bien souligne que 
s’est enclenchee en Cote d’Ivoire une dynamique qu’il 
faut soutenir. 


Cela etant dit, si elle se trouve a un tournant, 
TAfrique de TOuest n’a pas regie ses problemes. Nous 
devons etre extremement vigilants et determines parce 
que les difficultes restent considerables. Je vais 
rapidement reprendre chacune de ces quatre situations 
pour souligner ces difficultes de notre point de vue. 

D’abord, concernant le Liberia, il nous semble 
que la reconstruction est une tache absolument 
immense, qu’elle exigera du temps, de la determination 
et des ressources financieres a la hauteur des efforts a 
accomplir. A cet egard, la conference internationale des 
5 et 6 fevrier prochains sera un rendez-vous important. 
S’agissant du desarmement des groupes armes - j’ai 
parle tout d’abord de perspective parce qu’il reste a 
faire -, nous savons deja que certains s’y refusent deja 
et se refugient dans les pays voisins, notamment en 
Cote d’Ivoire. Tout a Theure notre collegue 
britannique, Sir Emyr Jones Parry, a parle des liens 
entre les pays et de la necessity de prendre en compte 
la situation dans les trois pays : c’est le cas pour le 
desarmement. On voit bien actuellement des transferts 
d’armes. 

En Sierra Leone, le progres progressif des forces 
de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) reste conditionne aux capacites des 
autorites sierra-leonaises a garantir la securite et la 
stabilite sur Tensemble du territoire. Comme Tindique 
le rapport que nous examinons aujourd’hui, la stabilite 
de la Sierra Leone continue de dependre de la situation 
au Liberia. 

La Guinee-Bissau reste quand meme au bord de 
la faillite. Le soutien de la communaute internationale 
sera essentiel pour consolider la paix dans ce pays, qui 
est encore extremement fragile. 

Enfin, en Cote d’Ivoire, les etapes essentielles du 
processus de paix, celles qui sont au coeur de TAccord 
de Linas-Marcoussis, sont encore devant nous. La Cote 
d’Ivoire ne pourra continuer a aller de l’avant sans un 
engagement determine de l’ONU. C’est maintenant 
qu’il faut consolider la dynamique politique que 
j’evoquais tout a Theure. Nous avons une 
responsabilite collective a l’egard de la Cote d’Ivoire, 
comme des pays de la region. J’espere que nous serons 
en mesure d’adopter rapidement le projet de resolution 
dont nous discutons sur la transformation de la Mission 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire en force de 
maintien de la paix. 
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Je crois que le deuxieme constat qu’il faut tirer, et 
dont je me rejouis, est qu’un consensus se degage au 
Conseil sur la necessite d’une approche regionale de 
notre mission. Ce consensus est ne, ou en tous les cas, 
a ete conforte, lors de la mission qui a ete conduite par 
Sir Jeremy Greenstock dans la sous-region en juillet 
dernier. Nous nous en rejouissons, car, comme je l’ai 
deja indique, les difficultes que je soulevais a l’instant 
ne peuvent pour la plupart etre reglees qu’a l’echelle 
de la region. Mais il me semble que nous sommes 
maintenant confrontes a un defi. Nous allons done 
attendre le rapport de notre ami M. Ould Abdallah, 
mais je crois que nous sommes confrontes a un defi. II 
faut que le consensus sur une approche regionale, que 
nous soulignons les uns et les autres dans toutes nos 
interventions, soit aujourd’hui traduit en actes. 11 faut 
done se demander : comment faire? 

II me semble qu’il y a d’abord la necessite 
d’appuyer les efforts considerables de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). La CEDEAO a joue un role essentiel et 
decisif dans le reglement des crises de la region, 
notamment en Sierra Leone. Nous savons egalement le 
role qu’elle a eu en Guinee Bissau, dernierement au 
Liberia ou elle a constitue l’avant-garde de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) et en Cote 
d’Ivoire ou elle mene, aux cotes ou avec les forces 
fran 9 aises et l’ONU, une action qui est remarquable. 
Mais, je le dis souvent et je le redis aujourd’hui, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) atteint les limites de ses capacites 
materielles et il est du devoir de la communaute 
internationale de renforcer ses moyens. Je crois qu’une 
CEDEAO encore plus efficace est le meilleur gage de 
la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest. 

Il me semble que nous devons ensuite aider les 
Africains a mettre en oeuvre leurs engagements. 
Prenons l’exemple du moratoire de la CEDEAO sur les 
armes legeres de 1998. Il faut les aider a mettre en 
oeuvre ces engagements et nous sommes prets, pour 
notre part, a etudier toutes les mesures qui 
permettraient de lever les obstacles a son application, 
et nous attendons avec interet les recommandations que 
nous fera d’ailleurs le Secretaire general a cet egard. 

Enfin, je crois que nous devrons apporter tout 
l’appui necessaire au Bureau de l’ONU en Afrique de 
l’Ouest. Ce Bureau est un outil utile, indispensable 
pour nous permettre d’anticiper les evolutions dans les 
pays de la region et de traiter avec la coherence 


necessaire les problemes transfrontaliers qu’ils 
connaissent, qu’il s’agisse des mercenaires, des 
refugies ou des enfants soldats. 

Je conclurai, Monsieur le President, en disant que 
l’ordre du jour du Conseil de securite, quand on 
regarde ce qui s’est passe en 2003, a comporte de 
nombreux points relatifs a l’Afrique de l’Ouest, et il 
est evident que ce sera encore le cas en 2004, avec la 
consolidation de la paix en Sierra Leone, le defi de la 
pacification et de la reconstruction au Liberia, et la 
perspective d’une presence forte de l’ONU en Cote 
d’Ivoire. 

Je suis tout a fait convaincu que les missions de 
notre Conseil dans ces regions, que ce soit la mission 
en Afrique centrale ou la mission en Afrique de 
l’Ouest, sont tres utiles car elles permettent de mieux 
comprendre les realites du terrain et elles permettent 
aussi de faire des progres. Aussi, il me semble que 
nous devrions ulterieurement dans le courant de 
l’annee, lorsque les differentes forces seront mises en 
place, celles du Liberia entierement deployees, celles 
de la Cote d’Ivoire aussi, et que la dimension regionale 
de Paction aura ete davantage engagee, je crois que 
nous devrons, a ce moment-la, ulterieurement, nous 
interroger sur l’opportunite d’une nouvelle mission. 

M. Adechi (Benin): Notre debat d’aujourd’hui 
traduit encore une fois l’attention que le Conseil 
accorde a la situation en Afrique en general, et que 
l’Afrique de l’Ouest plus particulierement demeure une 
de ses preoccupations. 

Nous prenons note et remercions M. Tuliameni 
Kalomoh pour sa presentation du rapport du Secretaire 
general sur les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre des recommandations de la mission du Conseil 
dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

Nous saluons et apprecions l’initiative de faire 
vivre de plus pres aux membres du Conseil la realite du 
terrain, et de leur donner l’opportunite d’apprehender 
ce que ne disent pas les rapports, non pas par velleite 
de masquer la verite, mais parce que tout simplement il 
est des realites que l’expression ecrite ne peut traduire. 
Permettez-moi done ici de souligner combien les 
visites de terrain suscitent et renforcent aupres des 
personnalites et des populations visitees un sentiment 
de responsabilite et d’appropriation de la gestion des 
crises qui appellent l’attention du Conseil. En effet, 
combien de gens dans les confins de Sassandra, dans 
les faubourgs de Monrovia, il n’y a pas si longtemps 
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dans l’enfer de Kenema, combien de personnes, dis-je, 
ont la moindre idee que notre Conseil consacre plus de 
la moitie de son temps a l’examen des menaces a la 
paix et la securite internationales que fait peser la 
spirale de la violence et de la destruction auxquelles ils 
sont quotidiennement confrontes? 

En ces temps ou l’on questionne, quand on ne 
met pas en doute, la pertinence du multilateralisme, en 
ces temps ou le Conseil fait parfois figure de relique du 
passe, nous disons que ces visites sont bonnes pour 
l’ONU, ces visites valorisent notre Conseil et ces 
visites renforcent les initiatives du Secretaire general 
dans ce coin du monde ou la solidarity est encore un 
concept vivant et une pierre d’angle de la securite 
humaine. C’est pourquoi, nous pensons et 
recommandons que ces visites se poursuivent, nous 
souhaitons egalement que la composition de ces 
missions soit autant que possible davantage inclusive. 

En decidant d’envoyer une mission en Afrique de 
l’Ouest, le Conseil lui avait clairement assigne comme 
objectif la recherche des voies et moyens pour 
consolider les processus de paix en cours dans la sous- 
region, afin de prevenir l’escalade de ces conflits et 
leur regionalisation. A 1’evidence, des progres ont ete 
accomplis depuis, mais la situation reste fragile. 

Nous nous felicitons des initiatives de 
coordination entreprises par M. Ould Abdallah dans la 
sous-region a travers le Bureau de l’ONU en Afrique 
de l’Ouest. Si nous prenons note avec satisfaction de 
l’engagement du Secretaire general a nous proposer 
dans un proche avenir des mesures pour la mise en 
oeuvre de ses recommandations, il convient toutefois 
de souligner que l’Afrique de l’Ouest est a la croisee 
des chemins. Nous concentrerons nos commentaires de 
ce jour sur les questions transversales liees a la paix et 
a la securite dans la sous-region, notamment des 
difficultes a relever par les pays de la sous-region vues 
de l’interieur de la sous-region, difficultes qui 
necessitent une action coordonnee du Conseil, mais 
egalement une coordination de l’action du Conseil avec 
le Conseil economique et social. 

Le panorama est le suivant : detente dans tous les 
points chauds, pause ou parfois arret de la spirale de la 
violence, mais en meme temps presence de tous les 
ingredients qui ont ete a l’origine de la debacle. On a 
fait baisser la fievre certes, mais on n’a pas encore 
eradique la malaria qui d’ailleurs est supplantee par le 
VIH/sida a la faveur des deplacements massifs de 


populations, des viols en serie et du demantelement des 
infrastructures sanitaires, comme si un conflit en 
chassait un autre, comme si une catastrophe naturelle 
ou epidemiologique en chassait une autre. 11 y a done 
urgence. 

La mythologie africaine regorge de references a 
la croisee des chemins, aux carrefours representes 
comme le lieu de tous les dangers, l’endroit ou 
debouchent toutes les pistes venant des agglomerations 
environnantes, le lieu ou chaque Africain court le 
risque de rencontrer ses ennemis, mais aussi le lieu ou 
il doit decider de la direction a prendre pour continuer 
son chemin. Les ennemis de l’Afrique de l’Ouest sont 
bien connus, ils ont un caractere multidimensionnel 
parce qu’ils ont des causes historiques, des causes 
internes et des causes externes. Je n’en mentionnerai 
que quelques-unes. 

Au plan historique, je mentionnerai, le court laps 
de temps pour batir l’Etat-nation dans la periode 
postcoloniale, ainsi que la diminution de l’importance 
strategique, consequence de la fin de la guerre froide, 
et au plan interne, le deficit democratique, la mauvaise 
gouvernance qui privilegie la survivance d’un regime 
au detriment de la survie d’une population, qui 
privilegie la securite institutionnelle au detriment de la 
securite humaine, l’exclusion politique, economique ou 
sociale, la violation exacerbee et prolongee des droits 
humains, le deficit judiciaire, la mauvaise gestion de la 
chose publique. Au plan externe, l’Afrique de l’Ouest a 
ete fauchee et arretee dans son elan pour la 
construction de l’Etat-nation du fait des reformes 
structurelles et economiques qui lui ont ete imposees. 
11 en resultera un affaiblissement de la capacity des 
Etats a gerer les contradictions inherentes a toute 
societe, une perte de l’initiative et de 1’appropriation 
par l’Etat de sa politique de developpement. 

Par ailleurs, l’Etat perdra progressivement sa 
capacity a faire respecter la loi et l’ordre, sa capacity a 
offrir aux citoyens les services sociaux de base. En 
consequence, on assiste a un affaiblissement et parfois 
a la perte du sentiment d’appartenance de 
communautes appauvries et marginalisees, terreau ou 
recrutent aisement les seigneurs de la guerre en 
exacerbant les differences et les rivalries ethniques ou 
religieuses, dans un contexte ou la competition pour la 
gestion des ressources limitees et du pouvoir ou pour 
l’exploitation illegale de ressources existantes, devient 
plus apre. 
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C’est a la construction de cette hideuse 
architecture que viennent contribuer la proliferation et 
la circulation illicite des armes legeres, ainsi que 
l’enrolement et l’utilisation des enfants soldats. C’est 
done au demantelement de cette architecture que notre 
Conseil doit s’atteler. Le chemin pour y parvenir, c’est 
l’impulsion d’une dynamique de paix durable, par la 
consolidation d’abord de la treve que nous observons 
aujourd’hui, par le retablissement de la confiance et du 
dialogue. 

La dynamique pour une paix durable passe par le 
renforcement de la capacite de la CEDEAO a retablir 
la paix et la stability dans la sous-region afin qu’elle 
soit en mesure de remplir son mandat initial, qui etait 
de promouvoir le developpement et l’integration 
economique de l’Afrique de l’Ouest, afin egalement 
que la sous-region puisse apporter une contribution 
positive a l’apport que l’Afrique de l’Ouest se doit de 
faire a 1’edification de la nouvelle initiative pour le 
developpement de l’Afrique. 

La dynamique pour une paix durable passe aussi 
par 1’edification d’alliances de paix et de cooperation a 
l’echelle de la coordination transfrontaliere des 
groupes armes non etatiques. 

Pour terminer, je dirai que le retablissement de la 
paix requiert les conditions ci-apres : au plan interne, 
la volonte des parties de faire la paix, le retablissement 
entre elles de la confiance et du dialogue; et au plan 
externe, le soutien militaire, financier et humanitaire. 
C’est a ce stade que notre Conseil est interpelle. En 
effet, une treve, un cessez-le-feu, un accord de paix ne 
valent que par leur mise en oeuvre effective. 

Au moment ou se deroule notre debat, un defi 
nous est lance : celui de consolider la dynamique de 
paix en Cote d’Ivoire, en accompagnant de maniere 
adequate aux plans logistique et financier le processus 
de desarmement et de demobilisation en cours, en 
deployant rapidement des troupes onusiennes pour le 
maintien de la paix, pour etablir et renforcer la 
confiance et pour favoriser le retour au respect de 
l’ordre et de l’etat de droit. Notre Conseil contribuera 
ainsi a stabiliser la sous-region et a promouvoir le 
developpement dans un environnement de paix et de 
securite. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Avant tout, je voudrais remercier M. Kalomoh de nous 
avoir presente le rapport du Secretaire general. 


La mission du Conseil de securite dans la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest a conclu qu’une 
demarche regionale est necessaire aux fins de faire face 
avec efficacite a la persistance de facteurs regionaux 
d’instability. Sans tenter de reprendre les observations 
que le representant de l’Union europeenne 
- l’Ambassadeur Ryan de l’lrlande - fera dans 
quelques instants et auxquelles nous souscrivons 
entierement, je souhaiterais aborder brievement cinq 
aspects concernant l’approche regionale dont traite le 
rapport du Secretaire general, au chapitre III, plus ou 
moins. 

Premierement, une approche regionale exige une 
strategie multidimensionnelle. La mauvaise 
gouvernance; le non-respect des droits de l’homme; 
une culture d’impunite; l’exploitation illegale des 
ressources naturelles; la pauvrete et le chomage, en 
particulier des jeunes; la propagation des armes 
legeres; l’utilisation d’enfants soldats; et le recours a 
des mercenaires sont des questions transfrontalieres 
etroitement liees, qui ne sauraient etre traitees de fapon 
isolee les unes des autres. En 1’absence d’une strategie 
globale qui tienne compte des causes profondes 
complexes et diverses des conflits ainsi que de 
symptomes tout aussi complexes, il sera difficile 
d’envisager une paix durable en Afrique de l’Ouest. 

Deuxiemement, une strategie multidimensionnelle 
necessite des efforts integres et coordonnes. Les 
gouvernements de la region, les organisations 
internationales et les mecanismes internationaux, la 
communaute internationale des donateurs et les autres 
parties prenantes doivent identifier les objectifs 
partages et les domaines de cooperation et entreprendre 
un partage des responsabilites. Seule une approche 
coordonnee est susceptible de reduire la repetition des 
efforts et de contribuer a une utilisation plus efficace 
des ressources limitees dont nous disposons. 

Troisiemement, la cooperation entre l’ONU et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) doit etre renforcee. Nous l’avions 
dit auparavant, mais cela vaut la peine de le repeter : 
on ne saurait surevaluer le role positif que la CEDEAO 
continue de jouer en vue de la paix et de la securite en 
Afrique de l’Ouest. La mediation de la CEDEAO au 
niveau politique le plus eleve a empeche une crise 
majeure apres le putsch en Guinee-Bissau. Des agents 
de la paix de la CEDEAO ont joue un role essentiel 
dans la stabilisation de la Cote d’Ivoire et du Liberia. 
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A notre avis, la CEDEAO a besom de l’appui de 
la communaute internationale pour accroitre ses 
capacites afin qu’elle puisse pleinement jouer un role 
de chef de file dans la prevention des conflits et dans 
les efforts de mediation en Afrique de l’Ouest. L’ONU 
est certaine de tirer parti de la vaste connaissance qu’a 
la CEDEAO des problemes particuliers de la sous- 
region. 

Nous attendons a cet egard les recommandations 
de la mission commune effectuee au siege de la 
CEDEAO par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et la Commission 
europeenne. 

Quatriemement, la cooperation entre les missions 
des Nations Unies en Afrique de l’Ouest doit etre 
davantage developpee. Les missions de maintien de la 
paix de l’ONU au Liberia et en Sierra Leone, le Bureau 
des Nations Unies en Guinee-Bissau et la Mission en 
Cote d’Ivoire devraient developper une approche 
coherente face aux questions regionales et 
transfrontalieres. 11 conviendrait egalement d’examiner 
toutes les possibilites d’aide logistique et autre afin de 
profiter des effets de synergie et d’utiliser de la 
meilleure maniere possible les ressources limitees en 
matiere de maintien de la paix. Nous nous felicitons 
des mesures prises a ce jour, et nous esperons que de 
nouveaux efforts seront deployes. 

Cinquiemement, le dialogue politique dans le 
processus de paix de l’Union du fleuve Mano devrait 
etre reactive. Nous encourageons les Etats de l’Union 
du fleuve Mano a ameliorer leur cooperation. Nous 
nous felicitons des premieres mesures deja prises, 
telles les visites entreprises par le President Bryant en 
Gurnee et en Sierra Leone. Au niveau administratif, le 
secretariat de l’Union du fleuve Mano devrait etre 
renforce rapidement afin de fournir un cadre 
permettant une cooperation renforcee. L’ONU, ainsi 
que la communaute des donateurs et autres parties 
interessees, a savoir l’Union europeenne, devraient 
envisager la possibility d’accompagner ce processus et 
de l’appuyer. 

La stabilisation de la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest exige des efforts conjoints de la part du 
systeme des Nations Unies, de la communaute des 
donateurs et des Etats de la region. Je voudrais 
neanmoins signaler a ce stade qu’aucun effort deploye 
par des parties tierces et aucune ressource envoyee 


dans la region ne sauraient se substituer a un 
engagement total et sans equivoque de la part des 
gouvernements nationaux de la region en faveur de la 
paix, du developpement, du respect des droits de 
l’homme, de l’etat de droit et de la democratic. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, je 
souhaiterais tout d’abord vous exprimer mes 
remerciements pour l’organisation de ce debat public 
consacre aux suites a donner au rapport de mission du 
Conseil de security en Afrique de l’Ouest. 

Je saisis aussi cette occasion pour dire au 
Secretaire general toute notre appreciation pour le 
rapport qu’il a bien voulu nous soumettre concernant la 
mise en oeuvre des observations et recommandations 
de la mission, qui s’appliquent d’ailleurs et a bien des 
egards a l’Afrique centrale, tant les similitudes entre 
ces deux sous-regions sont frappantes. Je voudrais 
remercier M. Kalomoh pour son excellente 
presentation dudit rapport et pour ses observations. 

Qu’il me soit permis maintenant en premier lieu 
de souligner que sur le plan de la methodologie, la 
mission du Conseil de security en Afrique de l’Ouest a 
introduit une importante innovation en incluant dans le 
champ de son investigation deux elements essentiels, 
qui sont revaluation de l’experience acquise en 
matiere de consolidation de la paix, notamment en 
Sierra Leone, et l’approche regionale dans ses aspects 
prevention des conflits, retablissement et consolidation 
de la paix. 

11 s’agit la incontestablement d’une evolution 
importante dans l’approche des questions du maintien 
de la paix, susceptible d’ouvrir de nouvelles 
perspectives de travail pour le Conseil de security, et 
pour le systeme des Nations Unies de faijon generale. 
Nous saluons en tout cas cette invitation a la reflexion, 
mais aussi a la capitalisation de l’experience dans le 
domaine de la consolidation de la paix, y compris et 
surtout dans ses dimensions regionales. 

Je ne m’attarderai done pas sur les situations 
specifiques qui globalement evoluent positivement. 
Nous sommes, en effet, heureux de constater que les 
preoccupations exprimees par la mission et ses 
recommandations connaissent deja un debut de prise en 
charge. A la lecture de ce rapport du Secretaire general 
(S/2003/1147) et d’autres rapports plus recents, l’on 
mesurera les progres significatifs qui ont ete realises en 
l’espace de six mois dans la stabilisation des conflits 
qui agitent la sous-region du fleuve Mano. La paix 
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s’enracine en Sierra Leone et les perspectives sont 
prometteuses en Cote d’Ivoire, au Liberia et en 
Guinee-Bissau. 

S’agissant de la Cote d’Ivoire, je saisis cette 
occasion pour dire combien il est urgent pour l’ONU 
de renforcer sa presence dans ce pays en vue 
d’accompagner et de soutenir plus efficacement le 
processus de paix. Mes commentaires porteront plutot 
sur l’approche regionale, indispensable a mon sens si 
Ton veut endiguer ces foyers de guerres cycliques et 
tournantes, particulierement destructrices et violentes, 
qui agitent la sous-region depuis plus d’une decennie. 

Les observations du rapport du Secretaire general 
sur les questions transfrontalieres nous confortent dans 
notre conviction sur la necessite d’inscrire desormais 
nos efforts dans le cadre d’une strategic d’action sous- 
regionale. L’experience a montre, en effet, combien est 
tributaire de l’environnement regional la viabilite des 
processus de paix menes au niveau national. Les 
recommandations du rapport concernant ces aspects 
montrent paradoxalement que la communaute 
internationale n’a pas seulement manque de volonte 
politique pour regler durablement ce qu’il convient de 
designer comme la «guerre regionale du fleuve 
Mano », mais egalement d’un cadre d’action global, 
integre et coherent. 

Pourtant, il me semble, et a condition que la 
volonte politique existe, que la communaute 
internationale dispose de tous les elements pour definir 
un cadre d’action pour la prevention et la consolidation 
de la paix au niveau de cette sous-region. Il existe un 
large consensus sur la necessite d’appuyer les 
processus de paix en cours en Cote d’Ivoire, au Liberia 
et en Sierra Leone par une action au niveau regional. 
Les facteurs qui alimentent 1 ’instabilite dans la sous- 
region - le trafic illicite d’armes, le recours aux 
mercenaires, le recrutement d’enfants soldats, 
l’exploitation illicite des ressources naturelles, le libre 
mouvement des groupes armes d’un pays a 1’autre, 
1’exacerbation des tensions ethniques ou religieuses - 
sont cernes et identifies. Le rapport que soumettra le 
Secretaire general, dans les prochains jours, sur ces 
questions nous aidera, j’en suis persuade, a affiner 
notre analyse et notre comprehension de ces 
phenomenes et, partant, a elaborer une strategic 
d’action adaptee et efficace. 

Le partage des responsabilites entre l’ONU et les 
organisations sous-regionales dans le domaine du 


maintien de la paix est de mieux en mieux defini, et la 
cooperation, aussi bien sur le plan conceptuel qu’au 
regard de sa concretisation operationnelle, est articulee 
et maitrisee. La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est devenue un 
partenaire credible et disponible. Ses capacites averees, 
non seulement, dans le domaine de la diplomatic 
preventive mais aussi dans celui du retablissement de 
la paix, y compris dans des situations d’urgence, 
represented un atout que la communaute internationale 
se doit de soutenir et d’encourager. Or, force est de 
constater que l’aide qui lui est fournie jusqu’a present 
n’est pas a la mesure des sacrifices qu’elle consent en 
notre nom a tous. L’interaction avec l’Union africaine, 
a travers notamment son Conseil de la paix et de la 
securite, est de nature a creer les synergies 
indispensables a une action concertee en faveur de la 
paix et du developpement sur l’ensemble du continent. 
Elle peut se faire egalement a travers le soutien au 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, qui constitue un partenariat original pour la 
paix et le developpement coniju par les Africains et 
pour les Africains. 

C’est dire l’importance qu’il y a pour la 
communaute internationale, et notre Conseil en 
particulier, a concevoir et a mettre en mouvement un 
mode operatoire pour l’approche sous-regionale qui, 
convient-il de le souligner une fois de plus, n’est plus 
une option mais une necessite. L’essence de cette 
approche doit reposer, en ce qui concerne la demarche, 
sur le renforcement de la concertation et de la 
coordination entre les organes du systeme des Nations 
Unies. Les missions conjointes Conseil de securite- 
Conseil economique et social, une plus grande 
association des institutions de Bretton Woods sont 
pertinentes, tant il est evident qu’une paix durable a 
besoin d’un developpement durable. 

En fait, la consolidation d’une paix retablie 
depend fondamentalement d’une reinsertion 
economique et sociale reussie. L’eradication des 
phenomenes des mercenaires et des enfants soldats 
passe, comme l’a si bien releve le Secretaire general, 
par la prise en charge de la question du chomage des 
jeunes. La communaute internationale investit des 
ressources considerables pour le retablissement et le 
maintien de la paix, mais rechigne a financer des 
projets socioeconomiques, pourtant moins couteux, 
mais neanmoins indispensables pour enraciner, 
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definitivement et durablement, la paix et la stabilite 
dans les pays sortant de conflit. 

II va sans dire que la responsabilite des dirigeants 
des pays de la sous-region dans l’instauration d’une 
paix et d’une stabilite durables est tout aussi 
importante. La communaute internationale doit mettre 
a profit sa forte presence dans la sous-region et le 
nouveau climat politique qui commence a s’instaurer 
pour inciter les dirigeants des pays de la region a 
renouer le dialogue politique et a reactiver l’Union du 
fleuve Mano pour en faire un instrument de 
cooperation et d’integration regionale. 
L’assainissement des relations entre les pays de la 
region est done plus que jamais necessaire. 

Pour terminer, je dirai combien il est important 
que le Conseil de securite se dote d’une doctrine 
concernant l’approche sous-regionale qui soit claire et 
orientee vers l’action. J’ai decrit dans cette 
intervention quelques elements qui peuvent structurer 
cette approche. Les membres du Conseil pourraient 
envisager le moment venu de confier au Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique le soin d’examiner cette question et 
de faire des propositions. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse que la presidence chilienne ait 
inclus dans notre programme le rapport du Secretaire 
general sur les progres accomplis dans l’application 
des recommandations de la mission du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest (S/2003/1147). Je tiens 
egalement a remercier le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Tuliameni Kalomoh. 

En 1998, dans son rapport sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, le Secretaire 
general declarait : 

«Plus de 30 ans apres que les pays 
d’Afrique ont acquis leur independance, les 
Africains eux-memes se rendent de plus en plus 
compte que le continent doit chercher ailleurs que 
dans son passe colonial les causes des conflits qui 
l’accablent. Aujourd’hui plus que jamais, c’est 
elle-meme que l’Afrique doit examiner. » 
{S/1998/318, par. 12) 

Cinq ans plus tard, les Africains ont franchi des etapes 
importantes en rassemblant leurs propres forces et 
ressources pour faire face aux conflits, notamment et 


surtout grace a la cooperation regionale. Les 
interlocuteurs de la region se sont atteles a 
l’elaboration de leurs propres solutions. 

L’approche regionale a acquis une importance 
accrue en Afrique de l’Ouest. Son groupe regional, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), a deja 29 ans. En depit des 
divisions politiques et culturelles et des disparites 
economiques entre ses membres, elle a etabli l’un des 
premiers mecanismes de securite sous-regionale du 
monde, creant un systeme local pour gerer ses propres 
conflits. En cooperation avec l’ONU, des efforts 
coordonnes ont entraine une evolution positive - qui 
vient d’etre mentionnee par le Sous-Secretaire general 
et par le representant du Royaume-Uni - en Guinee- 
Bissau et en Sierra Leone, ainsi que des progres dans 
les processus de paix en Cote d’Ivoire et au Liberia. 

Neanmoins, les questions transfrontalieres 
continuent d’etre des difficultes redoutables qui 
menacent la stabilite de la sous-region. II est done 
necessaire de renforcer la CEDEAO de faqon a en 
ameliorer l’efficacite grace a un appui technique, 
humain et financier robuste et soutenu de la 
communaute internationale. 

Les principaux organes des Nations Unies, en 
particulier le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social, et ses institutions, pourraient 
jouer un role capital dans l’apport de cette aide, en 
particulier dans les domaines que vient de citer la 
France. Quelques progres ont ete enregistres a cet 
egard et le Conseil de securite, en coordination avec la 
CEDEAO, doit preserver ces acquis. Le Conseil de 
securite a recense les grands domaines dans lesquels 
les Nations Unies peuvent jouer un role, comme la 
facilitation des negociations de paix, la mise en oeuvre 
des accords de paix, l’etablissement de l’etat de droit, 
le travail preparatoire pour la tenue d’elections 
transparentes et equitables, la mise en place 
d’administrations de transition, le renforcement des 
capacites en matiere de securite, la gestion des 
violations des droits de l’homme, l’acheminement de 
l’aide humanitaire et la reponse aux besoins 
particuliers des groupes vulnerables tels que les 
femmes et les enfants. 

A cet egard, nous sommes prets a enteriner la 
proposition visant a accroitre les effectifs de la Mission 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) et a la 
transformer en mission de maintien de la paix des 
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Nations Unies. Les Philippines, qui ont un contingent 
au Liberia, se joignent a l’appel lance a tous les Etats 
Membres pour qu’ils envoient les contingents promis a 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) le 
plus rapidement possible. Nous attachons une grande 
importance au succes de la prochaine conference 
internationale sur la reconstruction du Liberia. Nous 
appuyons la mission devaluation prevue en Sierra 
Leone pour evaluer les progres accomplis dans la 
realisation des objectifs fixes pour le retrait de la 


Mission des Nations 
(MINUSIL). 

Unies en 

Sierra 

Leone 

Ma delegation 

attend 

egalement 

les 

recommandations de 

la mission 

commune du 


Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et de la Commission europeenne, qui va se 
rendre au siege de la CEDEAO a Abuja pour evaluer 
les moyens d’action dont celle-ci dispose et proposer 
des moyens d’en renforcer l’efficacite. 

Nous saluons le projet du Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest de mettre 
au point une strategic face aux questions qui se 
trouvent au coeur de l’instabilite dans la sous-region et 
nous attendons avec interet son rapport sur les moyens 
pratiques d’y repondre. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais ) : La 
Roumanie s’associe a la declaration qui va etre faite 
par la presidence irlandaise au nom de l’Union 
europeenne. De faqon generale, nous apprecions 
hautement l’engagement global de l’Union europeenne 
et sa contribution importante au processus de paix et de 
stabilisation mene en Afrique de l’Ouest. Je me 
bornerai, par consequent, a faire quelques observations 
specifiques sur la question a l’examen. 

Premierement, j’aimerais vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de cette seance 
tres opportune, ainsi que la decision de tenir des debats 
separes pour les rapports sur l’Afrique de l’Ouest et sur 
l’Afrique centrale, compte tenu des specificites de 
chaque region. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport complet (S/2003/1147). La Roumanie souscrit 
aux observations qui y sont faites par le Sous- 
Secretaire general, M. Kalomoh, que nous remercions. 

L’issue des consultations que nous avons tenues 
recemment au sujet de la Mission des Nations Unies en 


Sierra Leone (MINUSIL) et de la Mission des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) complete l’analyse 
globalement positive qui a ete faite de la mise en 
oeuvre des principals recommandations issues de la 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. 
Certes, six mois representent un laps de temps trop 
court pour enregistrer des progres sur la totalite des 
problemes que connaissent certains pays d’Afrique de 
l’Ouest en matiere de paix, de securite et de stabilite. II 
est toutefois encourageant de voir l’un des pays de 
cette zone les plus gravement touches par un conflit 
-je veux parler du Liberia - entrer dans une nouvelle 
phase qui correspond a certaines des observations et 
des conclusions de la mission. Nous esperons que la 
conference sur la reconstruction au Liberia, qui doit se 
tenir du 5 au 6 fevrier, sera fructueuse, et qu’elle sera 
ainsi la preuve de 1’engagement non dementi de la 
communaute internationale dans la construction de 
l’avenir du Liberia. 

11 convient egalement de saluer, a cet egard, le 
succes que represente deja la Sierra Leone, en insistant 
sur l’importance du lien qui relie le retablissement de 
la paix au Liberia a la consolidation de la stabilite en 
Sierra Leone, dans le cadre des progres globaux de la 
situation dans la sous-region de l’Union du fleuve 
Mano. La Cote d’Ivoire pourrait suivre le meme 
chemin si toutes les parties mettent integralement en 
oeuvre l’Accord de Linas-Marcoussis, avec la 
participation et l’appui accrus des Nations Unies, par le 
biais du deployment rapide d’une operation de 
maintien de la paix. 

Surtout, le Conseil de securite a deja examine 
nombre des recommandations qui relevent de sa 
competence au cours de ses consultations, de ses 
debats, et dans les resolutions et declarations 
presidentielles qu’il a adoptees au sujet du Liberia, de 
la Guinee-Bissau, de la Sierra Leone et de la Cote 
d’Ivoire. 

La mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest elle-meme ne s’est pas seulement penchee sur 
les questions specifiques aux differents pays mais 
egalement sur les conditions regnant dans toute 
l’Afrique de l’Ouest et sur la necessite de donner un 
nouvel elan a la sous-region d’Afrique de l’Ouest grace 
a l’appui, a l’aide et au partenariat de la communaute 
internationale et de toute la famille des institutions, des 
fonds, des organismes et programmes des Nations 
Unies. 
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Certaines mesures ont ete prises egalement a cet 
egard. Nous saluons a ce propos la reunion regionale 
tenue a Freetown le 14 novembre 2003, qui a reuni les 
chefs des missions politiques et de maintien de la paix 
des Nations Unies et les commandants des forces 
deployees en Afrique de l’Ouest. On s’attend a ce que 
la prochaine reunion, prevue le mois prochain a Dakar, 
consolide cet acquis. Pour sa part, le Conseil de 
securite doit continuer d’appuyer ce type d’initiative 
pour que cette reunion puisse se transformer en tribune 
ou se discutent les questions les plus brulantes, et en 
particulier les problemes transnationaux qui concernent 
la sous-region. 

D’autre part, etant donne le nombre et la portee 
des recommandations faites par la mission du Conseil 
de securite pour l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest, il 
reste encore beaucoup a faire. La Roumanie, sur la 
base de l’experience acquise dans sa propre region 
- l’Europe centrale et l’Europe du Sud-Est - considere 
que ce n’est qu’en s’attaquant aux problemes 
interessant l’ensemble de la region que l’on pourra 
repondre durablement au probleme constant 
d’instability qui continue de constituer une menace non 
seulement a la paix en Afrique de l’Ouest mais 
egalement a tout espoir de sortir du sous- 
developpement generalise dans un avenir previsible. 

11 existe en effet un phenomene particulier 
d’instability et des defis qui sont communs a toute la 
sous-region : une population respectable, composee 
principalement de jeunes, lourdement armes, et 
capables de passer sans entraves d’un pays a un autre, 
en emportant a travers ces frontieres poreuses non 
seulement des armes et la culture de violence qui est la 
leur mais egalement 1 ’instability et la destruction. La 
proliferation des armes legeres ainsi que 1’exploitation 
et le commerce illicite des ressources naturelles 
ajoutent encore aux difficultes que connait une sous- 
region globalement handicapee par un deficit de bonne 
gouvernance. 

La complexity et l’imbrication des sources 
d’instabilite en Afrique de l’Ouest rendent necessaries 
une strategic integree couvrant toute la region et 
repondant aux problemes qui sous-tendent cette 
instability. Nous devons done trouver des moyens de 
prendre cela en consideration dans le processus de 
prise de decisions du Conseil de security. 

De meme, la Roumanie appuie l’intensification 
du role des Nations Unies dans la region, et considere 


que c’est au Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest que doit revenir la responsabilite de garantir 
la coordination au niveau regional de toutes les 
organisations concernees, pour en renforcer 1’impact. 
C’est ainsi que le moratoire impose par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sur les armes legeres doit 
s’articuler avec des initiatives analogues prises au 
niveau international pour avoir une chance d’etre plus 
operationnel. 

Nous pourrions peut-etre envisager un role encore 
plus important pour ce Bureau, qui aille au-dela de la 
coordination et lui permette de donner des idees et de 
suggerer des solutions en ce qui concerne les questions 
regionales, et d’appuyer un dialogue veritablement 
constructif aux niveaux bilateral et sous-regional. A cet 
egard, nous attendons avec interet le rapport du 
Secretaire general sur les questions interessant 
l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest, en vue de 
poursuivre l’analyse des moyens concrets dont le 
Conseil peut y repondre. 

Dans le meme contexte, nous nous felicitons de 
l’examen par l’Union europeenne d’une strategic 
regionale pour l’Afrique de l’Ouest, qui sera axee sur 
la prevention et le reglement des conflits, et notamment 
de la perspective d’un partenariat special avec la 
CEDEAO. 

En definitive, l’objectif d’un accroissement de 
l’appui international devrait etre d’aider les pays et les 
populations de la region a mettre en oeuvre par eux- 
memes des mesures de renforcement de la confiance 
tant au niveau politique qu’au niveau economique. 
Rien n’est plus important qu’une prise en main de ces 
questions par les Africains eux-memes. 

Enfin, l’un des points importants soulignes dans 
le debat recapitulatif tenu sur les travaux du Conseil de 
securite pendant le mois de mai 2003 etait qu’il serait 
« souhaitable que les [conclusions et les 
recommandations des] missions du Conseil de securite 
deviennent, de maniere coherente, partie integrante du 
processus decisionnel au sein du Conseil de security ». 

S’il est vrai que toutes les recommandations ne 
relevent pas de la competence du Conseil de securite, 
la mise en oeuvre de toute la serie devrait quand meme 
etre consideree comme l’un des criteres qui permettra 
de mesurer l’efficacite de nos missions dans la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits. Le 
Conseil de securite doit continuer d’appliquer, suivant 
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une approche globale, les recommandations faites par 
ses missions sur le terrain. Ou, comme dit l’adage 
africain, s’il est important de courir, il est egalement 
important d’atteindre la ligne d’arrivee et de savoir 
quand la course est finie. 

Le President (parle en espagnoV) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je rappelle que les 
intervenants peuvent distribuer la version integrate de 
leur declaration et qu’en en presentant un condense 
dans leur intervention orale, ils aideront grandement le 
Conseil de securite dans ses travaux. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous est tres 
reconnaissante d’avoir organise cette importante 
seance. 

En Afrique de l’Ouest, bien des pays subissent le 
contrecoup de longues annees de conflits et 
d’instabilite, question qui exige une attention constante 
de la part du Conseil de securite. Aujourd’hui, nous 
sommes saisis d’un rapport detaille et novateur du 
Secretaire general (S/2003/1147), qui contient des 
propositions sur la maniere d’appliquer les 
recommandations faites par le Conseil de securite a 
Tissue de la mission qu’il a effectuee en Afrique en 
juillet dernier. Nous remercions le Sous-Secretaire 
general Kalomoh de sa presentation du rapport et 
TAmbassadeur Jones Parry de ses observations. 

Comme on peut le lire dans le rapport, la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) 
effectue un travail remarquable sur plusieurs fronts et il 
continuera d’en etre ainsi avec les elections locales de 
mai prochain ainsi que tout au long de l’annee. Le 
retrait de la mission devra etre envisage avec 
circonspection, sa cadence dependant de Tefficacite 
avec laquelle des forces de securite seront mises en 
place dans le pays. La MINUSIL aide egalement le 
Gouvernement a accroitre son emprise sur les zones 
diamantiferes et a definir une politique nationale de 
gestion des ressources naturelles. Cela est crucial pour 
aboutir a une paix durable. Cette annee, le Bresil 
occupe la presidence du Comite des sanctions sur la 
Sierra Leone, et nous avons T intention de trouver un 
moyen de repondre au nouveau contexte rendu possible 
par le processus de paix. Il faudra que le Conseil 
examine dans les temps voulus le maintien d’une 
presence des Nations Unies en Sierra Leone. 

Au Liberia, le plan d’action prevoyant le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion de 


dizaines de milliers de combattants, pour la plupart des 
enfants, a ete mene a bien, et le deploiement, en 
octobre 2003, de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) a permis d’accroitre la securite dans 
ce pays. Des recherches sont en cours sur les violations 
des droits de Thomme, tandis qu’une declaration des 
droits de Thomme devrait bientot etre appliquee. Nous 
nous felicitons de tout cela et attendons avec 
impatience que l’ONU prenne de nouvelles mesures 
dans ce pays. 

En Cote d’Ivoire, a Theure de la publication du 
rapport, les progres enregistres se trouvaient 
compromis par Tantagonisme entre le Gouvernement et 
les Forces nouvelles. Par bonheur, les toutes dernieres 
evolutions du processus politique sont encourageantes, 
ainsi que l’a declare le Sous-Secretaire general 
Kalomoh. 11 incombe au Conseil de ne pas laisser la 
dynamique se ralentir en autorisant sans tarder la mise 
en place d’une veritable operation de maintien de la 
paix. 

Enfin et surtout, le cas de la Guinee-Bissau nous 
tient particulierement a coeur. En plus des liens 
traditionnels qui lient le Bresil a TAfrique, il se trouve 
que la Guinee-Bissau est Tun des huit pays membres 
de la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP). Nous sommes parfaitement d’accord avec le 
Secretaire general qu’ 

«il est essentiel que la communaute 
internationale, repondant a l’appel du Conseil de 
securite, continue d’apporter un soutien sans 
reserve a la Guinee-Bissau, notamment en lui 
apportant d’urgence l’aide financiere et les autres 
types d’appui qui aideront les autorites a tenir 
leur promesse. » (S/2003/1147, par. 65) 

Nous saluons les mesures positives que les nouvelles 
autorites du pays ont recemment prises, en particulier 
Tannonce, par le President, de la tenue d’elections 
parlementaires le 28 mars 2004. 

Nous profitons de Toccasion pour saluer les 
travaux du Groupe consultatif special pour la Guinee- 
Bissau, mis en place par le Conseil economique et 
social, ainsi que ceux du Groupe de travail special du 
Conseil de securite sur la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique, que preside avec brio un autre 
membre de la CPLP, TAngola. Ces deux groupes 
s’averent etre des instruments tres dynamiques, conijus 
pour encourager la mobilisation de la communaute 
internationale, y compris des institutions financieres 
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internationales, ainsi que pour favoriser le dialogue 
avec les autorites nationales sous les auspices de 
l’ONU. La Guinee-Bissau apparait comme un exemple 
remarquable de cooperation entre le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social dans la gestion 
d’une situation apres un conflit, et ma delegation 
souscrit aux observations faites par les delegations 
Philippine et beninoise quant a la necessity de 
redoubler d’efforts dans le domaine de la cooperation a 
l’echelle de toute la region. De plus, nous pensons que 
d’autres pays de la region pourraient tirer profit d’une 
telle demarche coordonnee et multidimensionnelle. 

La situation qui regne en Afrique de l’Ouest fait 
l’objet d’un examen pays par pays au sein du Conseil 
de securite. La presente seance nous donne l’occasion 
de faire le point sur la situation dans l’ensemble de la 
region. S’il va de soi que le Conseil doit examiner au 
cas par cas chacune des situations dont il est saisi, il 
n’en demeure pas moins evident qu’une approche 
regionale peut aider a resoudre les problemes qui 
touchent de la meme maniere tous les pays de la region 
et qui peuvent necessiter des solutions communes et 
des mesures concertees. 

Comme indique dans le rapport, un certain 
nombre de problemes transfrontaliers interdependants 
sont a l’origine du conflit et de l’instabilite qui regnent 
dans la sous-region, tels que l’utilisation des enfants 
soldats, le recours aux mercenaires, les flux de 
refugies, le rapatriement des anciens combattants, la 
proliferation des armes legeres et le besoin de 
consolider les processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. Une action concertee 
face a ces problemes profiterait a tous les pays de 
1’Afrique de l’Ouest. Nous attendons avec impatience 
les recommandations sur les moyens concrets de traiter 
ces questions transfrontalieres que le Secretaire general 
annonce dans son rapport. 

La revitalisation de l’Union du fleuve Mano 
constitue egalement un grand pas vers l’instauration de 
la stabilite sous-regionale, et nous avons pu voir a quel 
point l’intervention rapide de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a ete cruciale pour juguler l’expansion des 
catastrophes humanitaires dans la region. 11 est 
essentiel que les pays cooperent pleinement entre eux 
et avec l’ONU pour consolider les avancees accomplies 
dans tous les processus de paix en cours, ainsi que pour 
mettre au point une strategic efficace a l’egard des 
problemes transfrontaliers, tout comme il est essentiel 


que cooperent les institutions et les missions de l’ONU 
dans la region. A cette fin, des reunions sont 
organisees, qui temoignent de l’utilite des dispositifs 
de cooperation avec le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, comme cela est souligne dans le 
rapport. 

Nous sommes heureux que la Communaute des 
pays de langue portugaise participe, elle aussi, a la 
promotion de la paix et de la stabilite en Afrique de 
l’Ouest. A l’instar de la CEDEAO, la CPLP a offert ses 
bons offices en Guinee-Bissau apres les evenements du 
14 septembre 2003, et elle oeuvre aux cotes des parties 
au reglement constructif et pacifique de la crise 
politique. A l’heure actuelle, nous nous employons 
surtout a instaurer des conditions propices a la tenue 
des elections parlementaires et au deroulement d’une 
transition sans heurts dans le pays. Nous pensons que 
la donne est desormais nettement plus favorable pour 
le developpement economique et social de la Guinee- 
Bissau. Nous estimons aussi que l’heure est venue pour 
la communaute internationale de prendre de nouveaux 
engagements dans ce domaine. 

En effet, il est capital de s’attaquer aux causes 
profondes du conflit, sans quoi il sera impossible 
d’instaurer une paix et une stabilite durables. Mon 
gouvernement n’a de cesse de souligner l’importance 
des initiatives africaines et de la prise en charge des 
problemes par l’Afrique elle-meme, ainsi que le 
caractere fondamental du partenariat entre l’Afrique et 
la communaute internationale. Le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de 1’Afrique (NEPAD) est une 
initiative africaine qui repose sur une comprehension 
approfondie des realites quotidiennes du continent. 
Nous sommes convaincus que cette initiative 
contribuera a l’apparition d’un cercle vertueux, qui 
conduira a 1’integration sociopolitique, au 
developpement et a la paix partout en Afrique. Le 
Secretaire general adjoint Ibrahim Gambari tient des 
propos encourageants sur l’Afrique. A l’entendre, un 
vent de changement souffle sur tout le continent, 
comme en temoignent le reglement de plusieurs 
conflits et l’engagement sur la voie de la conciliation. 
Bien sur, ces vues nous stimulent, et nous sommes 
convaincus de 1’importance vitale d’un appui bilateral 
et international. 

Au cours de la visite qu’il a recemment effectuee, 
en novembre, dans plusieurs pays d’Afrique, le 
President Lula da Silva a declare que 
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« les pays en developpement devraient jouer un 
role nouveau, plus affirme et axe sur les resultats. 
Ceux qui en ont les capacites devraient 
promouvoir des politiques de compassion en 
faveur des pays qui en ont le plus besoin, en 
etudiant toutes les formes possibles de 
cooperation ». 

Le President Lula a egalement rappele l’importance de 
la cooperation entre les pays en developpement et a 
affirme notre volonte d’encourager les partenariats 
dans les domaines du renforcement des capacites et du 
developpement des technologies compatibles avec les 
besoins specifiques des pays africains. Nous 
examinons egalement les moyens d’ameliorer Faeces 
des produits africains a nos marches, conformement 
aux regies de l’Organisation mondiale du commerce. 

Mon pays est convaincu que l’on n’arrivera pas a 
une veritable stabilite politique, ni a une prosperity 
economique dans le monde au XXIe siecle si tous les 
pays ne peuvent pas en profiter. Nous devons oeuvrer 
avec l’Afrique pour realiser cela, non seulement en 
aidant les pays a surmonter leurs difficultes actuelles, 
mais egalement en creant les conditions politiques 
favorables a un redressement effectif et a un 
developpement durable. Le Bresil est pret a deployer 
ses meilleurs efforts pour contribuer veritablement a la 
stabilite et au developpement de la region. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Ma 
delegation estime, en premier lieu, que la valeur 
ajoutee des missions aux travaux du Conseil depend en 
grande partie du suivi adequat des recommandations 
figurant dans les rapports etablis a la fin desdites 
missions. Nous considerons en particulier que lorsque, 
au cours de ces missions, les autorites des pays visites 
ont pris des engagements concrets, il est de la plus 
haute importance que le Conseil suive de tres pres les 
evenements ulterieurs pour veiller a ce que ces 
engagements se traduisent en realites concretes. 

Deuxiemement, et pour ce qui est des pays visites 
lors de la mission du Conseil en Afrique de l’Ouest, 
nous considerons qu’il existe actuellement des chances 
de faire avancer le programme de stabilisation en 
Guinee-Bissau, en Cote d’Ivoire, au Liberia et en 
Sierra Leone. 

En Guinee-Bissau, on a deja arrete une date pour 
des elections legislatives, et les autorites interimaires, 
appuyees par la communaute internationale, prennent 


des mesures pour sortir de la crise politique et 
economique dans laquelle se trouve le pays. 

Au Liberia, la Mission des Nations Unies s’est 
deployee dans 1’ensemble du pays et a lance une 
campagne publique d’information sur le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, une 
des composantes essentielles du processus de paix. 

En Cote d’Ivoire, le retour des Forces nouvelles 
dans le Gouvernement de reconciliation nationale et la 
future mise en place d’une operation de maintien de la 
paix, ce que ma delegation appuie, constituent une 
evolution positive de la situation en faveur de 
l’application de l’Accord de Linas-Marcoussis, seule 
voie vers la paix et la reconciliation dans ce pays. 

En Sierra Leone, nous constatons qu’il y a eu des 
progres pour ce qui est de la stabilisation du pays, et 
nous attendons les futures recommandations du 
Secretaire general sur les dernieres phases du retrait de 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone, ainsi 
que sur la presence residuelle de l’ONU. 

Pour terminer, et en ce qui concerne la dimension 
regionale, il y eu des progres importants depuis la 
mission du Conseil de securite dans la region. Nous 
appuyons tout particulierement les efforts de 
coordination entrepris entre les operations de maintien 
de la paix dans la sous-region. Nous attendons aussi la 
publication d’un rapport du Secretaire general sur les 
questions transfrontalieres en Afrique de l’Ouest, 
rapport qui constituera une base a partir de laquelle le 
Conseil examinera des mesures qui permettront 
d’aborder globalement les difficultes dans lesquelles se 
debat l’ensemble de la region. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : L’Afrique de l’Ouest est l’une des regions les 
plus instables du monde; c’est pourquoi le Conseil de 
securite accorde un regain d’attention a ses problemes. 
La mission du Conseil dans la region en juin 2003 a 
transmis un message energique aux parties aux 
conflits : elles doivent respecter leurs obligations de 
cesser les hostilites, de parvenir a des reglements 
politiques, d’observer fidelement les droits de l’homme 
et les normes du droit humanitaire et d’appliquer les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. le 
Conseil de securite doit suivre la faqon dont les parties 
accueillent ces messages et la mesure dans laquelle les 
conditions imposees par la communaute internationale 
sont respectees par les participants aux conflits. 
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Nous avons examine avec soin le rapport 
d’activites du Secretaire general sur les 
recommandations de la mission du Conseil de securite 
en Afrique de l’Ouest, et dans 1’ensemble, nous 
sommes d’accord avec ses conclusions et ses 
evaluations. Dans le contexte du reglement de 
situations de crise specifiques dans la sous-region, 
nous pensons qu’il est important de souligner les points 
suivants. 

Le coup d’Etat militaire du 14 septembre de 
l’annee derniere en Guinee-Bissau a renforce les 
apprehensions des membres de la mission. A la suite de 
la visite en Guinee-Bissau et d’une evaluation de la 
situation sur le terrain, nous avons juge cela tres 
realiste compte tenu des politiques irresponsables des 
anciens dirigeants du pays. Nos recommandations 
concernant la Guinee-Bissau et les nouvelles 
circonstances gardent toute leur pertinence. Et comme 
la passation des pouvoirs ne s’est pas faite dans le 
respect constitutionnel, il est plus important que jamais 
d’organiser des elections. Nous nous felicitons de ce 
que les nouvelles autorites de la Guinee-Bissau 
souhaitent retablir l’ordre constitutionnel aussi 
rapidement que possible par le biais d’elections 
parlementaires et presidentielles conformes aux normes 
democratiques. Dans ce contexte, et pour faire face aux 
difficultes socioeconomiques du pays, la communaute 
internationale doit de toute urgence lui accorder 
l’assistance dont il a besoin, comme le Conseil de 
securite l’a regulierement demande avec insistance. 

Les changements positifs survenus recemment 
dans le reglement de la situation en Cote d’Ivoire ont 
redonne vie au processus de paix dans ce pays et nous 
laissent esperer que les objectifs declares de l’Accord 
de Linas-Marcoussis pourraient etre atteints. Nous 
nous felicitons du respect accorde a un certain nombre 
des principals recommandations de la mission, 
notamment la nomination de ministres de la defense et 
de la securite nationale, la garantie, par les forces de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, de la securite des personnalites politiques 
ivoiriennes et l’adoption d’une loi d’amnistie. Nous 
avons toutefois le sentiment qu’il n’y a pas vraiment eu 
de progres significatifs pour ce qui est de la mise en 
oeuvre des recommandations relatives a l’application 
du programme de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion, au demantelement des formations 
paramilitaires et a l’extension de l’autorite de l’Etat 
dans l’ensemble du territoire national. Pour renforcer et 


continuer a elaborer le processus de paix en Cote 
d’Ivoire, il nous faut intensifier la cooperation 
internationale. Nous croyons que le Conseil de securite 
va bientot convenir d’une resolution - et l’adopter- 
approuvant l’etablissement d’une operation globale de 
maintien de la paix de l’ONU en Cote d’Ivoire. 

L’on peut, a juste titre, considerer que l’instabilite 
ancienne qui regne au Liberia est le facteur le plus 
negatif pour la paix et la securite dans toute la region 
de l’Afrique de l’Ouest. Pour y instaurer la paix, il faut 
trouver un reglement global et durable au conflit 
liberien. Nous nous felicitons des progres realises par 
le processus de paix dans ce pays, processus dont le 
catalyseur a ete l’operation de maintien de la paix de 
l’ONU. Nous notons que les recommandations de base 
de la mission du Conseil de securite eu egard au 
Liberia ont deja ete mises en oeuvre ou sont en voie de 
l’etre. Toutefois, notre conscience ploie encore sous le 
fardeau de l’impunite dont jouissent actuellement des 
activites criminelles, notamment la participation des 
enfants aux hostilites. 

Pour renforcer la dynamique positive du 
reglement de la question liberienne, il est important, 
selon nous, d’achever sans plus tarder le deployment 
integral de l’operation de maintien de la paix de l’ONU 
dans ce pays, conformement aux conditions fixees par 
le Conseil de securite. 

Nous sommes satisfaits dans l’ensemble de l’etat 
d’avancement du processus de paix en Sierra Leone 
ainsi que de la facjon dont la recommandation de la 
mission du Conseil de securite est appliquee. 
Cependant, les autorites sierra-leonaises ont encore 
beaucoup a faire sur le plan du deployment de 
l’operation de maintien de la paix de l’ONU dans ce 
pays. L’une des taches les plus importantes dont 
devront s’acquitter les dirigeants sierra-leonais 
concerne la persistance de problemes de securite 
interne, le renforcement des controles sur les 
ressources naturelles, y compris les diamants, et le 
renforcement de Tadministration civile sur l’ensemble 
du territoire de ce pays. 

Le large eventail des recommandations faites par 
les missions du Conseil de securite porte egalement sur 
des problemes communs a tous les Etats de la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest qui ont un effet direct 
sur la duree de ces conflits et sur la situation des 
habitants de ces pays, a savoir l’utilisation de 
mercenaires, la multitude de groupes armes, le 
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debordement transfrontalier de ces conflits, le 
commerce illicite des armes, le recrutement d’enfants 
soldats et les violations massives des droits de 
l’homme et des normes du droit humanitaire. II 
conviendrait d’examiner dans le detail cette 
problematique lors d’une seance distincte du Conseil 
de securite, apres la publication du rapport du 
Secretaire general consacre aux questions 
transnationales en Afrique de l’Ouest, assorti de 
recommandations concernant les mesures pratiques que 
Ton pourrait prendre en vue de les regler. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter d’avoir convoque cette seance pour 
evaluer notre mission en Afrique de l’Ouest. Je 
souhaiterais egalement feliciter et saluer la presence 
parmi nous du Sous-Secretaire general, M. Kalomoh, et 
le remercier de son rapport. 11 s’agit d’un outil 
d’evaluation tres important pour mesurer la viabilite 
des missions du Conseil de securite. C’est une 
initiative tres importante du Conseil. 

Bon nombre de changements positifs se sont 
produits au Liberia, en Cote d’Ivoire, en Sierra Leone 
et en Guinee-Bissau depuis que nous nous sommes 
rendus dans la region de 1’Afrique de l’Ouest. Notre 
presence dans la region ainsi que nos recommandations 
ont fortement contribue a ces changements. Cela 
illustre clairement l’importance des missions du 
Conseil, et cela constitue une bonne raison de 
maintenir cette pratique, malgre la necessity 
d’ameliorer nos missions afin d’en accroitre 
l’efficacite. 

La region de 1’Afrique de l’Ouest dans son 
ensemble n’a jamais ete aussi proche de la paix 
qu’aujourd’hui. C’est done une occasion a saisir pour 
les pays de la region et pour la communaute 
internationale. 

En depit de ces faits nouveaux encourageants, 
chacun de ces pays necessite une attention particuliere 
de la part de la communaute internationale si elle veut 
relever les defis de la periode consecutive au conflit. 
En Cote d’Ivoire, une paix durable exige sans plus 
tarder le deploiement d’une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies, comme l’ont demande les 
autorites ivoiriennes ainsi que les ministres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pendant la mission du Conseil de 
securite il y a deux mois. II faut tout faire pour 


deployer rapidement un nombre suffisant de Casques 
bleus. Le deploiement d’effectifs suffisants constitue 
une des principales garanties d’un processus de paix 
couronne de succes. A ce stade, les attentes du peuple 
ivoirien quant au role de l’ONU sont tres elevees. La 
decision a prendre par le Conseil de securite aura par 
consequent des effets considerables sur le terrain. 

En Guinee-Bissau, les efforts deployes par les 
nouvelles autorites pour retablir la legalite doivent etre 
renforces par un appui. Ceci a ete mentionne 
clairement, notamment par mon collegue 
l’Ambassadeur du Bresil. II a egalement ete releve que 
la Guinee-Bissau est devenue un bon exemple d’un 
effort commun du Conseil de securite, de la CEDEAO, 
des institutions des Nations Unies, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et de la 
Communaute des pays de langue portugaise. Comme 
on l’a egalement constate, cette experience est 
susceptible de s’etendre au Burundi et, j’en suis sur, a 
d’autres pays de la region d’Afrique de l’Ouest tels que 
le Liberia et la Cote d’Ivoire. 

Les autorites bissau-guineennes continuent de 
mettre le pays sur la voie de la normalisation. Des 
elections parlementaires sont prevues et se derouleront 
a la date convenue, comme cela a ete confirme par le 
President Rosa lorsqu’il a rencontre notre Conseil. 

S’agissant de la Sierra Leone, nous nous 
felicitons de l’idee d’une evaluation des conditions de 
securite par le Conseil de securite avant le retrait total 
de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL). A notre avis, les enseignements utiles 
tires de la Sierra Leone - tels que decrits dans le 
rapport - pourraient faire l’objet d’un debat et d’une 
analyse au cours d’une seance publique du Conseil, 
avec la participation de ceux qui ont directement 
participe aux travaux de la MINUSIL. Cette seance 
pourrait se tenir apres le retrait complet de la 
MINUSIL. On pourrait faire des recommandations sur 
la faijon de profiter au mieux des enseignements tires. 

Au Liberia, la reponse de la communaute 
internationale a la prochaine conference internationale 
sur la reconstruction du Liberia et la volonte politique 
des partis seront des facteurs determinants pour 
instaurer une paix durable dans ce pays. 11 importe que 
les contributions annoncees par les donateurs soient 
suivies sans retard de mesures concretes. Cela pourrait 
renforcer la confiance de toutes les parties prenantes a 
l’egard du processus au Liberia. 
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Les questions transnationales exigent une reponse 
collective. C’est pourquoi nous nous felicitons de la 
prochaine reunion des ministres de la defense et de 
l’interieur de la region, qui sera organisee a Dakar par 
le Representant special du Secretaire general, en 
cooperation avec la CEDEAO, afin d’attirer l’attention 
des donateurs sur l’appui aux reformes dans le domaine 
de la securite. Cette initiative est une contribution 
importante a la demarche regionale developpee par les 
missions des Nations Unies en Afrique de l’Ouest. 
Comme l’a dit maintes fois ma delegation, les pays de 
la region, la CEDEAO et l’Union africaine devraient 
etre pleinement associes a cette approche regionale. 

Nous esperons que le rapport qui sera presente au 
Conseil de securite par le Secretaire general sur les 
questions transnationales donnera une idee claire du 
role des pays de la region dans la mise au point de ces 
mecanismes. Je voudrais, a cet egard, saluer les 
suggestions faites ce matin par mon collegue, 
l’Ambassadeur de l’Algerie, concernant la participation 
du Groupe de travail special - suggestions que nous 
partageons. Nous sommes prets a y participer 
pleinement, car il s’agit d’une activite importante de 
maintien de la paix et de prevention des conflits, que le 
Conseil pourrait entreprendre. 

Face a la crise africaine, nous devrions pouvoir 
compter sur l’appui des organes regionaux, tels que le 
Conseil de la paix et de la securite de 1’Union africaine 
recemment cree, pour dument traiter les questions 
interessant l’ensemble de la region. Le renforcement du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
propose dans le rapport, merite egalement une attention 
particuliere. 

La region de l’Afrique de l’Ouest a cree des 
mecanismes importants pour faire face aux problemes 
que connait la region, notamment un moratoire sur les 
armes legeres. Le principal objet de preoccupation 
consiste a rendre ces mecanismes operationnels. Nous 
sommes convaincus que la region sera en mesure 
d’accroitre l’efficacite operationnelle du moratoire, et 
ceci ne pourra se faire que si une aide suffisante est 
mise a sa disposition. 

Sur la question des mercenaires, nous sommes 
d’avis qu’une approche juridique devrait etre adoptee, 
aux niveaux national et regional, pour mettre fin a 
l’impunite des personnes impliquees dans ces activites, 
car ceci represente un probleme veritable, en 
particulier en Afrique de l’Ouest. 


Avant de terminer, je voudrais declarer que le 
plein appui aux propositions contenues dans le rapport 
sera le signe clair que le Conseil est pleinement 
capable de repondre a la crise a laquelle nous sommes 
confrontes. A l’evidence, la situation s’ameliore; 
pourtant, je pense qu’il faut faire davantage pour 
atteindre les objectifs que nous nous sommes fixes au 
Conseil. Je pense done que la seance que vous avez 
convoquee aujourd’hui, Monsieur le President, 
represente une contribution importante a cette fin. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier le Sous-Secretaire 
general de son expose. Nous nous felicitons du rapport 
du Secretaire general sur les progres accomplis et 
avons pris connaissance de ses recommandations avec 
un grand interet. Le rapport s’inscrit dans le 
prolongement du dialogue que le Conseil a poursuivi 
au cours des derniers mois, et que, nous esperons, il 
continuera sur les aspects regionaux des difficultes 
rencontrees par l’Afrique de l’Ouest et les possibility 
offertes en matiere de cooperation regionale. 

Une approche regionale des conflits en Afrique 
de l’Ouest semble tout a fait logique, etant donne le 
caractere transnational des defis, la mobilite des 
populations locales et le nombre d’operations des 
Nations Unies, ainsi que les gains qui pourraient etre 
obtenus grace a ce processus. Bien que ceci s’inscrive 
dans le cadre d’un dialogue permanent, je ferai des 
observations sur plusieurs aspects du rapport. 

Premierement, nous nous felicitons des 
recommandations faites par la mission du Conseil de 
securite au Liberia et demandons qu’une attention 
particuliere soit pretee a la recommandation visant a ce 
que la communaute des donateurs reponde a la crise 
humanitaire permanente. Comme les membres du 
Conseil le savent, les Etats-Unis, l’ONU et la Banque 
mondiale accueilleront la conference des donateurs a 
New York les 5 et 6 fevrier. Le Secretaire d’Etat 
Powell et le Secretaire general Annan prendront la 
parole a la conference, et nous demandons aux 
delegations d’exhorter leurs gouvernements a prendre 
part au niveau ministeriel et a faire des annonces de 
contribution a cette conference. 

Le rapport definit a juste titre le serieux travail 
qu’il est necessaire d’entreprendre en Sierra Leone 
avant le retrait progressif et programme de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) a la fin 
de l’annee. Nous esperons que la MINUSIL achevera 
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son retrait comme prevu et satisfera a un certain 
nombre de criteres. Toutefois, nous reconnaissons que 
des besoins importants subsistent et nous attendons 
avec interet les deliberations du Conseil de securite sur 
la faqon dont ces besoins pourraient etre satisfaits 
apres le depart de la MINUSIL. 

Nous faisons echo a l’appel lance dans le rapport 
pour que les donateurs pretent leur assistance au 
Tribunal special pour la Sierra Leone. Cet organe joue 
un role important dans le processus de reconciliation 
nationale et a besoin d’un appui financier urgent. 

S’agissant de la Cote d’Ivoire, certaines des 
observations formulees dans le rapport date de 5 
decembre sont devenues obsoletes a notre avis par 
suite de la publication du rapport plus recent du 
Secretaire general recommandant le deployment d’une 
operation de maintien de la paix. Actuellement, nous 
debattons et examinons activement la recommandation 
et le projet de resolution franqais autorisant l’envoi 
d’une operation de maintien de la paix de l’ONU. Nous 
souscrivons aux conclusions etablissant la necessite 
pour le President Gbagbo, le Gouvernement et toutes 
les parties de respecter l’Accord de Linas-Marcoussis 
et de prendre les mesures necessaires a sa mise en 
oeuvre. 

Nous nous felicitons de la discussion que nous 
avons eue hier avec les ambassadeurs de la CEDEAO a 
notre Mission. Elle a ete tres enrichissante. La 
CEDEAO apporte une contribution importante a la 
stabilite de la region. Tout en comprenant les 
difficultes qu’elle rencontre, nous considerons qu’il est 
important qu’elle continue de mettre en valeur ses 
capacites et de renforcer sa viabilite. Je prends note 
egalement, tout comme mes collegues, de la creation 
du Conseil de la paix et de la securite par l’Union 
africaine et de la creation possible de capacites de 
maintien de la paix. 

Sur les questions regionales et transfrontieres, 
etant donne la presence dans la region de nombreuses 
operations et missions de l’ONU qui font face a de 
difficiles problemes transnationaux et a des 
mouvements de population, nous voyons les 
possibilites que recele l’appui a une operation de 
maintien de la paix interconnectee. Nous serions 
toutefois interesses d’entendre de plus amples details 
sur les vues du Secretaire general quant a la nature et 
l’ampleur exactes de cet appui et nous attendons avec 
interet de discuter de suggestions plus concretes. 


Nous nous felicitons de l’intention de presenter 
des recommandations sur la faqon de renforcer le 
moratoire de la CEDEAO sur les armes legeres et la 
cooperation entre l’ONU et la CEDEAO pour 
surmonter les difficultes auxquelles se heurte le 
moratoire. 

Le debat que le Conseil a consacre aux armes 
legeres au debut de la semaine ne fait que souligner la 
necessite de lutter contre la proliferation des armes 
dans la region et de repondre a la menace qu’elles 
represented pour la securite regionale. Une fois 
encore, nous sommes interesses par toutes les idees 
concretes quant a la faqon dont l’ONU pourrait 
appuyer l’interdiction decretee par la CEDEAO. 

Le desarmement et la demobilisation constituent 
des exigences auxquelles satisfaire apres le conflit dans 
toute la region, et nous nous feliciterions de voir 
formuler toute observation quant a la faqon dont les 
combattants desarmes et demobilises pourraient 
s’integrer dans cette demarche regionale. Nous 
attendons egalement avec interet le rapport du 
Secretaire general sur les problemes transfrontaliers. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs pour remercier 
le Secretaire general adjoint d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general sur les progres accomplis dans 
Tapplication des recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. 

La mission du Conseil en Afrique de l’Ouest s’est 
deroulee pendant une periode particulierement 
troublee. Le processus de paix en Cote d’Ivoire 
connaissait de graves difficultes. La Guinee-Bissau 
- qui luttait encore pour relever les defis poses par la 
consolidation de la paix apres le conflit - etait 
empetree dans des incertitudes politiques et des 
problemes socioeconomiques. Au Liberia, la situation 
en matiere de securite se deteriorait rapidement, 
annonqant une grave crise humanitaire; ainsi, la 
mission du Conseil ne pouvait se rendre dans ce pays. 
La Sierra Leone donnait les seuls signes d’espoir et de 
stabilite relative. 

Nombre des recommandations de la mission 
propres a chaque pays etaient done liees aux situations 
respectives qui prevalaient alors. Toutes etaient 
fondees sur des problemes qui pouvaient etre 
raisonnablement prevus. Ces recommandations etaient 
done pertinentes au cours des mois suivants, qui ont vu 
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une evolution considerable de la situation dans tous les 
pays concernes. 

Au cours de cette periode, la tendance generale a 
ete positive. Le processus de paix en Cote d’Ivoire a 
ete relance apres une rupture presque totale. De 
nouvelles propositions qui pourraient perturber le 
processus ne seront -nous l’esperons- pas 
poursuivies. Le Liberia a connu un retournement 
remarquable apres 1’intervention en temps utile de la 
CEDEAO et le deployment subsequent de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL). Les progres au 
Liberia devraient renforcer la paix et la stability en 
Sierra Leone. 

La Guinee-Bissau a egalement recouvre une 
stabilite relative malgre les revers qui sont intervenus. 
Neanmoins, ses problemes economiques, qu’on 
s’occupe a peine d’aborder, continuent de representer 
une menace potentielle a une paix fragile. 

D’autres membres du Conseil ont deja aborde les 
situations des differents pays et les questions 
interessant 1’ensemble de la sous-region - telles que la 
proliferation des armes; les mercenaires; les enfants 
soldats; le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion (DDR); la pauvrete; et le chomage - et la 
necessite d’une strategic regionale. Les 
recommandations de la mission du Conseil de securite 
sur ces questions restent pertinentes et doivent etre 
mises en oeuvre. Nous attendons avec interet la 
poursuite des travaux sur ces questions a la lumiere des 
rapports que fera a cet egard le Secretaire general. 

J’aimerais maintenant faire quelques observations 
de caractere general et global. Premierement, on ne 
pourra installer une paix et une stabilite durables en 
Afrique de l’Ouest qu’en s’attaquant reellement aux 
causes profondes des conflits et de l’instabilite, qui 
comprennent, entre autres, l’exclusion de certains 
groupes regionaux, ethniques ou religieux de la 
participation au pouvoir politique et economique. 

Deuxiemement, les sanctions, et meme les 
programmes de DDR, ne donneront aucun resultat 
durable en termes de paix tant que les incitations dont 
beneficient nombre de milices belligerantes - ainsi que 
d’elements du regime - qui persistent a promouvoir 
l’instabilite ne sont pas eliminees. II est bien connu que 
Eargent est la source de tous les maux. II existe ainsi 
un lien evident et bien etabli entre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et la prolongation des 
conflits dans la sous-region. II faut debusquer ceux qui 


financent ces guerres en achetant et en echangeant le 
produit de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la sous-region. Les transactions 
financieres qu’impliquent a la fois le commerce illicite 
des armes et le commerce illicite des ressources 
naturelles doivent etre prises en compte dans tout 
regime de surveillance et de sanctions. Les sanctions 
contre l’UNITA sont a cet egard un bon modele de ce 
qu’il faudrait faire. 

Troisiemement, la paix et la securite sont 
intrinsequement liees au developpement durable. Les 
crises ouest-africaines, comme cedes d’autres regions, 
s’enracinent dans une politique de penurie et de 
pauvrete. Les termes de «strategic globale et 
regionale » reviennent frequemment. Pourtant, aucune 
politique ne saurait etre complete et globale si elle ne 
se concentre pas sur le developpement. II est necessaire 
d’adopter une veritable strategie de developpement 
pour endiguer et resoudre les conflits et permettre une 
conciliation politique entre rivaux. 11 faut donner aux 
pays et aux populations de l’Afrique de l’Ouest 
l’occasion de se developper et de progresser. Les 
mesures de mise en oeuvre et de maintien de la paix 
doivent s’accompagner d’une aide internationale 
appropriee. La Guinee-Bissau en est un exemple. En 
Sierra Leone, un immense effort international a permis 
de stabiliser les conditions de securite, mais sans 
developpement economique, le processus risque de 
s’inverser. De meme, au Liberia, la reconstruction et le 
developpement formeront un element essentiel du 
retablissement durable de la securite et de la paix. 

Quatriemement, une strategie globale est 
evidemment essentielle par rapport a l’Afrique de 
l’Ouest et a chaque situation de crise. Les evenements 
recents, notamment au Liberia, ont donne une bonne 
occasion a la communaute mondiale d’adopter une 
strategie d’ensemble a l’egard des problemes que 
connait la sous-region ouest-africaine. Le maintien de 
la paix est un outil important dont dispose le Conseil. 
Le Pakistan est fier d’avoir joue un role capital dans le 
succes de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL). Nous participons egalement a la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). Nous 
avons ainsi acquis une experience et une 
comprehension approfondie des problemes qui 
assaillent la region. Le Liberia, la Sierra Leone et la 
Cote d’Ivoire exigent une attention egale et des efforts 
harmonises si l’on veut que la stabilite soit assuree 
dans toute la region. Une operation de maintien de la 
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paix est necessaire en Cote d’Ivoire. Et il convient de 
suivre une strategie prudente et equilibree pour le 
retrait de la MINUSIL en Sierra Leone. 

Cinquiemement, toute strategie regionale devra 
reposer essentiellement sur un partenariat regional. Ce 
partenariat est en train de se faire jour en Afrique de 
l’Ouest. Nous tenons a cet egard a faire consigner nos 
remerciements a la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui a joue un role 
clef dans le reglement des conflits regionaux, a la fois 
par sa participation au plus haut niveau politique et par 
le deployment rapide de soldats de la paix dans des 
conditions difficiles. Cette cooperation doit etre 
davantage concretisee. Nous esperons que l’ONU 
repondra aux besoins de la CEDEAO en matiere de 
renforcement des capacites. 

Enfin, l’ONU elle-meme doit prendre des 
mesures coherentes par rapport a l’Afrique de l’Ouest, 
en repondant a ses differents besoins en matiere 
d’endiguement des crises ouest-africaines et en 
oeuvrant a la consolidation de la paix et de la stability 
II est imperatif de renforcer la coordination et la 
synergie entre l’action des trois organes principaux de 
l’ONU - l’Assemblee generale, le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social - face aux questions 
complexes auxquelles doit faire face la region. 
Parallelement, un engagement actif des organisations 
non gouvernementales, des autres institutions des 
Nations Unies et, en particulier, des institutions 
financieres internationales est necessaire a l’appui de 
tout cet effort. L’idee de mettre en place des comites 
mixtes charges d’examiner ces questions, qui a ete 
proposee par le Pakistan, pourrait s’averer une reponse 
en permettant l’elaboration d’une strategie globale et 
coherente des Nations Unies et de 1’ensemble de la 
communaute internationale face aux crises complexes. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise aimerait vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette seance. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son rapport 
interimaire sur les recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 
(S/2003/1147). En outre, je remercie le Sous-Secretaire 
general, M. Kalomoh, de nous avoir presente le 
rapport. 

Depuis le voyage, fin juin 2003, de la mission du 
Conseil de securite dans les six pays d’Afrique de 
1’Quest, et malgre les hauts et les bas enregistres dans 


certains cas isoles, la situation globale dans la region a 
connu une evolution encourageante. Nous notons avec 
plaisir qu’en Sierra Leone, les efforts deployes par le 
Gouvernement pour renforcer ses capacites militaires, 
resserrer son controle sur ses ressources diamantiferes 
et preparer les elections locales sont bien avances. Le 
retrait de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) se poursuit comme prevu. 

Nous sommes egalement heureux de voir qu’avec 
le deployment de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), le Liberia se sort graduellement des 
consequences d’une guerre prolongee et qu’il s’est 
engage sur la voie du redressement et de la 
reconstruction. 

Le processus politique en Guinee-Bissau, quant a 
lui, a obtenu de bons resultats. Le Gouvernement de 
transition s’est engage a tenir des elections legislatives 
en mars prochain. 

Quant au processus de paix en Cote d’Ivoire, il 
est maintenant sur la bonne voie apres avoir connu un 
certain nombre de revers : les differentes parties se 
sont engagees a mettre en oeuvre l’Accord de Linas- 
Marcoussis et les Lorces nouvelles ont declare qu’elles 
revenaient au sein du Gouvernement de reconciliation 
nationale. De plus, le Conseil de securite delibere 
actuellement sur l’envoi d’une mission de maintien de 
la paix dans ce pays. Nous attendons une decision 
rapide du Conseil sur cette question. 

Le Secretariat de l’ONU, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et les parties concernees, de leur cote, ont 
obtenu de bons resultats dans leurs efforts de reglement 
des questions interessant l’ensemble de la sous-region, 
telles que celles des armes legeres, des mercenaires et 
des enfants soldats, au niveau regional. 

Tout en reconnaissant les progres que je viens de 
citer, nous devons etre conscients de la precarite de la 
situation globale en Afrique de l’Ouest, due en 
particulier a des raisons geopolitiques et historiques. 
Les pays de la region ont des situations etroitement 
imbriquees et les troubles que connait un pays font 
souvent tache d’huile dans les pays voisins, voire 
meme dans toute la region. 11 est done necessaire, 
comme l’a recommande le Secretaire general dans son 
rapport, que la communaute internationale, et 
notamment le Conseil de securite, adopte, face aux 
questions ouest-africaines, une strategie integree et 
globale et s’attache aux questions qui interessent toute 
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la sous-region, tout en aidant vigoureusement les pays 
concernes ainsi que l’Union africaine, la CEDEAO et 
les autres organisations regionales et sous-regionales a 
renforcer leurs capacites de prevention et de reglement 
des conflits. II importe tout autant, egalement, de 
renforcer l’appui economique et l’aide de la 
communaute internationale aux pays de la region 
ouest-africaine. 

L’evolution de la situation en Afrique de l’Ouest 
au cours des derniers mois, en particulier les progres 
positifs enregistres au Liberia, ont pleinement 
demontre que la mission du Conseil de securite dans la 
region etait necessaire et venait a point nomme, et que 
les recommandations de la mission - presentees sur la 
base des realites sur le terrain - etaient parfaitement 
realisables. Nous esperons que le Conseil de securite 
continuera de s’interesser a la faqon dont les 
recommandations sont suivies afin de veiller a ce 
qu’elles soient pleinement appliquees. De plus, nous 
restons dans l’attente d’un rapport du Secretaire 
general sur les problemes transfrontaliers. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant du Chili. 

Nous notons avec satisfaction les progres 
accomplis dans l’execution des recommandations faites 
a l’issue de la mission du Conseil en Afrique de 
l’Ouest, et nous nous rejouissons que le Secretaire 
general ait pris l’initiative de tenir des consultations 
sur les problemes transfrontaliers, compte tenu de 
1’importance accrue d’adopter une approche regionale. 

Dans le cas de la Guinee-Bissau, le processus 
politique devrait deboucher sur des elections libres 
cette annee. Le Conseil economique et social poursuit 
ses travaux par l’entremise de son groupe consultatif 
special, qui preconise un modele inedit que nous 
jugeons utile pour la reconstruction au sortir du conflit. 

L’evolution positive de la situation en Cote 
d’Ivoire permettra, nous l’esperons, la mise en place 
dans le pays d’une mission de maintien de la paix de 
l’ONU dotee d’un mandat fort. 

Le processus de paix au Liberia est desormais 
entre dans une phase que nous esperons irreversible, 
comme d’aucuns l’affirment. Pour qu’il en soit ainsi, 
nous devrions accelerer le deploiement de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) dans l’interieur 
du pays. 


En Sierra Leone, la stabilite croissante a permis 
de realiser le plan de retrait de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), conformement a 
l’echeancier defini dans la resolution 1492 (2003), 
ainsi que le transfert des responsabilites de securite a la 
police et aux forces armees. II est done primordial que 
la communaute internationale continue d’appuyer 
financierement la MINUSIL. 

En definitive, nous voyons des progres notables 
qui, nous l’esperons, permettront d’instaurer une paix 
et une stabilite economique durables en Afrique de 
l’Ouest, ce qui serait l’une des meilleures contributions 
que l’ONU puisse apporter. 

Je reprends a present mes fonctions de President. 
Avant de poursuivre, j’informe le Conseil que j’ai rei?u 
du representant du Nigeria une lettre par laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et de Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Ndekhedehe 

(Nigeria) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’lrlande, a qui je donne la parole. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. Les 
pays en cours d’adhesion - Chypre, Estonie, Hongrie, 
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Republique 
tcheque, Slovaquie et Slovenie -, les pays candidats 
- Bulgarie, Roumanie et Turquie -, les pays du 
Processus de stabilisation et d’association -Albanie, 
Bosnie-Herzegovine, Croatie, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et Serbie-et-Montenegro -, 
et l’Islande et la Norvege, pays membres de 
1’Association europeenne de libre-echange, s’associent 
a la presente declaration. 

L’Union europeenne remercie le Conseil de 
securite de permettre a la communaute internationale 
de debattre de la maniere dont nous pouvons oeuvrer 
de concert pour relever les defis auxquels l’Afrique de 
l’Ouest est confrontee. 
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Comme c’est la premiere fois en 2004 que 
l’Union europeenne s’exprime au sujet des questions 
africaines devant le Conseil de securite, nous en 
profitons pour souligner l’importance fondamentale 
que nous attachons a notre partenariat avec l’Afrique et 
ses habitants. 

L’Union europeenne entretient des liens etendus 
et profonds avec l’Afrique, aussi bien directement 
qu’en partenariat avec l’ONU. Notre engagement en 
Afrique decoule de notre conviction que la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique 
constitue aujourd’hui l’un des principaux defis lances a 
la communaute internationale. Pour le relever, nous 
comptons forger avec 1’Afrique des liens toujours plus 
etroits au moyen de mecanismes tels que l’Accord de 
Cotonou et le projet d’une facilite de financement pour 
la paix en Afrique, qui aidera l’Union africaine et les 
organisations regionales a renforcer leurs capacites et 
permettra aux Africains de prendre en mains le 
reglement des conflits sur le continent. 

L’un des principes fondamentaux de la relation de 
l’Union europeenne avec l’Afrique consiste a analyser 
notre engagement aux niveaux continental, regional, 
sous-regional, national ou local selon ce qu’exige la 
question examinee. Le besoin d’une approche sous- 
regionale n’a jamais ete plus evident ces dernieres 
annees qu’en Afrique de l’Ouest. Compte tenu de cela, 
l’Union europeenne a accueilli avec satisfaction dans 
cette meme salle, en mai 2003, la decision prise par le 
Conseil de securite de depecher une mission en Afrique 
de l’Ouest. Le rapport de la mission, ses 
recommandations et les reponses perspicaces du 
Secretaire general a ces recommandations ont montre 
que, comme prevu, la mission avait revetu la plus haute 
importance. L’Union europeenne est convaincue que 
les recommandations de la mission concernant 
1’adoption d’une approche regionale globale et leur 
approbation par le Secretaire general sont des faits 
positifs et constituent, de surcroit, le seul moyen 
d’enregistrer un succes en Afrique de l’Ouest. 

L’Afrique de l’Ouest subit depuis plusieurs 
annees la violence, les deplacements de population, les 
violations des droits de l’homme les plus abjectes et la 
recession economique. Les conflits a l’origine de ces 
maux ont ete aggraves par les rivalries et l’insecurite 
regionales qui, bien souvent, resultent plutot de 
l’avidite d’individus que d’une veritable menace a la 
securite sous-regionale. 


Aujourd’hui, la situation en Afrique de l’Ouest 
s’est considerablement amelioree. En Sierra Leone, la 
communaute internationale reflechit a la maniere de 
desengager la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) tout en dotant le pays de capacites 
nationales dans des domaines comme la securite et la 
reconstruction. Le Tribunal special pour la Sierra 
Leone joue un role essentiel dans la restauration de 
l’etat de droit et dans la promotion de la reconciliation 
nationale. Au Liberia, semaine apres semaine, l’ONU 
apporte securite et espoir a la population de cette 
nation ebranlee, tandis que les anciennes parties 
belligerantes participent a l’effort de reconstruction des 
capacites nationales de gouvernance. En Cote d’Ivoire, 
les parties a l’Accord de Linas-Marcoussis avancent 
dans la mise en oeuvre du programme de reconciliation 
nationale, tandis que le Conseil envisage d’autoriser le 
deployment d’une nouvelle force de maintien de la 
paix qui prendrait le relais de la Mission des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) et de la mission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) en Cote d’Ivoire (ECOMICI). En 
Guinee-Bissau, les premieres mesures prises par le 
Gouvernement de transition sont encourageantes. 

Si l’Union europeenne prend note et se felicite 
des progres notables qui sont realises dans chacun de 
ces pays, nous n’en continuons pas moins d’exhorter 
toutes les parties a mettre pleinement en oeuvre toutes 
les dispositions des accords de paix respectifs. En 
outre, l’Union europeenne insiste sur le fait que la 
communaute internationale doit continuer de preter son 
appui a l’Afrique de l’Ouest. La proche conference des 
donateurs pour le Liberia sera une occasion importante 
de prouver notre soutien au processus de paix et de 
reconstruction du pays. 

S’il est admis que les conflits en Afrique de 
l’Ouest ont des causes regionales, on aurait tort de ne 
pas reconnaitre aussi la contribution que la region 
apporte a leur reglement. Cela vaut tout 
particulierement pour la Cote d’Ivoire et le Liberia, ou 
l’action resolue de la Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique de l’Ouest a ete decisive pour le 
retour de la paix. L’Union europeenne felicite la 
CEDEAO de son initiative et de son engagement 
constant. Nous continuons d’etendre et de resserrer nos 
relations avec la CEDEAO. L’Union europeenne est 
d’avis que la cooperation regionale et le dialogue ne 
feront qu’accroitre la securite en Afrique de l’Ouest. 
Elle invite d’ailleurs tous les dirigeants de la sous- 
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region a engager un dialogue veritable et constructif 
aux niveaux bilateral et sous-regional. 

Les conflits qui perdurent en Afrique de l’Ouest 
et les circonstances de leur apparition ont suscite des 
defis communs pour toute la sous-region. Alors que la 
communaute internationale examine des questions 
comme la reinsertion des enfants soldats, le 
desarmement et la demobilisation des forces 
irregulieres et, dans certains cas, des mercenaires qui 
ne respectent pas les frontieres nationales, la protection 
des femmes et des enfants face a la violence sexuelle, 
l’aide au retour et a la reinstallation des personnes 
deplacees et des refugies, la culture de l’impunite, la 
restauration de l’etat de droit, la lutte contre la 
degradation de l’environnement et l’endiguement de la 
proliferation des armes legeres, nous devons adopter 
une approche regionale. 

Cela etant, l’Union europeenne se felicite de 
1’initiative du Secretaire general demandant a son 
Representant special pour 1’Afrique de l’Ouest, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, un rapport qui definisse 
une strategic d’ensemble visant a extirper l’Afrique de 
l’Ouest des conflits et des souffrances dans lesquels 
elle est embourbee depuis bien trop longtemps. 
L’Union europeenne aussi etudie activement une 
strategie regionale pour l’Afrique de l’Ouest, strategic 
axee sur la prevention et le reglement des conflits. 

L’Union europeenne se felicite de l’interaction 
croissante entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social face aux defis que pose la 
consolidation de la paix dans des pays sortant d’un 
conflit. 

Elle attend avec interet le renforcement de notre 
partenariat avec l’ONU en vue d’atteindre nos objectifs 
communs pour cette region. A cet egard, le 
Representant special de la presidence de 1’Union 
europeenne, M. Hans Dahlgren, et l’Union dans son 
ensemble sont prets a approfondir le dialogue avec le 
Secretaire general et son personnel, avec les operations 
de l’ONU en Afrique de l’Ouest, avec la CEDEAO, 
avec les pays de l’Union du fleuve Mano et avec tous 
les pays de la region afin d’agir de concert et veiller 
ainsi a ce que nos efforts se renforcent mutuellement et 
soient fructueux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 


M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance afin que nous 
puissions examiner le rapport du Secretaire general 
(S/2003/1147) sur les progres accomplis dans 
l’application des recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. La Syrie a 
eu le privilege de participer a cette mission. C’est 
pourquoi nous voudrions remercier le Sous-Secretaire 
general Kalomoh de la presentation qu’il a faite du 
rapport d’activites du Secretaire general, dans lequel il 
enonce les mesures prises ou envisagees dans 
l’application des recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Guinee-Bissau, en Cote d’Ivoire, 
au Liberia et en Sierra Leone. 

Ma delegation note avec satisfaction le 
retablissement du calme en Guinee-Bissau et la 
decision, prise par le President de transition et le 
Gouvernement de transition, de tenir des elections 
legislatives dans les delais fixes dans la charte de 
transition politique ou avant cette date, conformement 
aux recommandations de la Commission electorate 
nationale. Nous appuyons l’appel lance par le 
Secretaire general demandant a la communaute 
internationale de participer au plus vite a 1’octroi d’une 
aide financiere afin de permettre aux autorites locales 
de s’acquitter de leurs obligations. 

Pour ce qui est de la Cote d’Ivoire, nous 
convenons, avec le Secretaire general, que l’Accord de 
Linas-Marcoussis doit etre mis en oeuvre aussi 
rapidement que possible par toutes les parties, comme 
le recommande la mission du Conseil dans la region, et 
comme cela est recommande au paragraphe 31 du 
rapport de la mission (S/2003/688). Ma delegation se 
felicite des mesures prises par le President Gbagbo, le 
Premier Ministre Diarra et les Forces nouvelles pour 
mettre progressivement en oeuvre certaines de ces 
recommandations. Nous deplorons, tout comme le 
Secretaire general, 1’absence de progres substantiels 
dans le processus de paix pour les raisons citees dans le 
rapport, et nous appuyons l’appel du Secretaire general 
a un nouvel engagement en faveur de l’Accord de 
Linas-Marcoussis. Encore une fois, nous rendons 
hommage au role constructif qu’ont joue les forces 
fran 9 aises. 

Nous sommes preoccupes par ce que dit le 
Secretaire general a propos du Liberia - violations du 
cessez-le-feu et hostilites sporadiques graves - et nous 
esperons que les travaux de la Commission mixte de 
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suivi porteront leurs fruits. Nous esperons egalement 
que les travaux du comite national pour le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion seront 
fructueux. Nous saluons le role joue au Liberia par la 
mission de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) jusqu’a ce qu’elle ait 
transfere ses fonctions a la Mission de l’ONU. Ma 
delegation tient a remercier le Secretaire general de la 
reponse qu’il a accordee a la recommandation de la 
mission du Conseil de securite, a savoir la nomination 
d’un representant de haut niveau. II a nomme M. Klein 
au poste de Representant special pour le Liberia, afin 
qu’il coordonne les operations du systeme des Nations 
Unies dans ce pays et qu’il assure la coordination avec 
les autres missions en Afrique de l’Ouest, telles que les 
missions en Cote d’Ivoire et en Sierra Leone. 

Ma delegation se felicite des progres realises a ce 
jour en Sierra Leone, mais nous reiterons l’appel du 
Secretaire general en faveur d’une poursuite des efforts 
afin de veiller a ce que les progres continuent jusqu’au 
retrait progressif prevu de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone, de maniere que le 
Gouvernement soit en mesure d’assumer ses 
principales responsabilites. 

Nous appuyons la proposition du Secretaire 
general tendant a ce que les missions de l’ONU dans la 
region elaborent des plans d’urgence pour empecher le 
passage transfrontalier de combattants etrangers, point 
sur lequel la mission du Conseil dans la region a 
insiste. Le passage transfrontalier de combattants est 
l’une des causes principales de l’instabilite de la 
region, et nous appuyons les recommandations du 
Secretaire general en la matiere. 

La Syrie suit de pres l’evolution de la situation en 
Afrique en general, et en Afrique centrale et de l’Ouest 
en particulier. Nous apprecions au plus haut point les 
efforts de l’ONU et du Representant special du 
Secretaire general visant a amener toutes les parties a 
mettre en oeuvre les accords internationalement 
convenus, conclus par des pays voisins, l’Union 
africaine et les Etats membres de la CEDEAO. Je 
voudrais saluer ici le Ghana, la Guinee, l’Afrique du 
Sud et le Nigeria pour le role important qu’ils ont joue 
pour tenter de resoudre cette crise sous-regionale. 

Pour terminer, nous voudrions souligner que les 
missions de l’ONU et les operations de maintien de la 
paix dans la region, comme par exemple en Cote 
d’Ivoire, en Sierra Leone et au Liberia, sont 


importantes pour le retablissement de la securite, de la 
stabilite et de la reconciliation nationale dans ces pays. 
11 est egalement essentiel d’appuyer les reglements 
regionaux elabores localement et les efforts concertes 
visant a assurer la stabilite dans les zones de conflits et 
a mettre fin a la circulation transfrontaliere d’armes et 
de mercenaires. Nous devons egalement souligner la 
necessite d’appuyer les mesures prises par l’ONU et la 
CEDEAO pour consolider le moratoire sur les armes 
legeres dans la sous-region et controler leur circulation 
transfrontaliere. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant du Mexique. 

M. Pujalte (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer la reconnaissance de 
mon pays a la delegation chilienne pour avoir inscrit ce 
debat public au programme de travail du Conseil de 
securite. C’est un debat que nous attendions depuis 
novembre dernier afin d’assurer le suivi des 
recommandations de la mission du Conseil qui s’etait 
rendue en Afrique de l’Ouest au milieu de l’annee 
derniere. 

Le Conseil de securite n’a pas cesse de 
s’interesser a la situation d’insecurite et d’instabilite 
qui regne dans la sous-region, en raison de la menace 
que cela fait peser sur la paix et la securite 
internationales. Le Mexique a insiste sur la necessite 
de traiter globalement des causes des conflits africains, 
que cela aille de la prevention des conflits aux mesures 
de consolidation de la paix. Nous avons participe aux 
decisions prises par cet organe en faveur des processus 
de paix et de la mise en pratique des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
anciens combattants, la lutte contre le recrutement de 
mercenaires et d’enfants soldats, ainsi que la 
prevention et l’eradication du trafic des armes legeres 
qui violent les embargos sur les armes imposes par le 
Conseil. 

Le Mexique appuie le fait que le Conseil de 
securite continue d’adopter une approche regionale 
face a cette question. C’est pourquoi nous sommes de 
l’avis du Secretaire general qui preconise l’adoption de 
nouvelles mesures pour faire face aux facteurs de 
destabilisation, en particulier aux frontieres entre la 
Sierra Leone, le Liberia et la Cote d’Ivoire. A cet 
egard, le Mexique continuera d’etre favorable a la mise 
en oeuvre d’une strategie regionale, qui comprenne 
l’Union du fleuve Mano, en faveur de la paix et de la 


0421754f.doc 


27 



S/PV.4899 


securite, en pretant attention a la situation humanitaire, 
avec l’aide des institutions du systeme des Nations 
Unies et des organisations regionales et sous- 
regionales. 

Les enseignements tires du processus de 
reinsertion en Sierra Leone doivent nous servir de 
directives aux fins de surmonter les obstacles 
susceptibles d’entraver la reinsertion de jeunes 
Liberiens dans la vie civile. Nous esperons qu’au cours 
de la conference des donateurs pour le Liberia qui se 
tiendra le mois prochain, des ressources financieres 
seront acheminees en quantite suffisante aux fins de 
relancer le developpement economique et social du 
pays et d’eviter que la seule autre possibilite offerte a 
ces jeunes soit de reprendre les armes, sous les ordres 
de celui qui leur fera l’offre la plus allechante. 

De meme, nous soutenons la tendance, defendue 
par le Conseil tout au long de l’an 2003, a renforcer les 
mecanismes de coordination et de cooperation entre les 
bureaux des Nations Unies sur le terrain. Nous 
estimons neanmoins qu’il devrait y avoir un equilibre 
entre les mandats enterines et les ressources humaines 
et financieres disponibles. La situation actuelle en 
Guinee-Bissau n’est pas radicalement differente de 
celle qui existe au Liberia ou en Cote d’Ivoire, mais la 
capacite reelle des Nations Unies d’aider le peuple de 
Guinee-Bissau est tributaire du bon vouloir des pays 
donateurs. Nous pensons que cette situation doit etre 
examinee par le Conseil qui devra y remedier. 

Nous attendons avec interet le rapport du 
Secretaire general portant sur les questions 
transfrontalieres, qui presentera des recommandations 
sur les mesures pratiques a adopter en vue de profiter 
au maximum des avantages comparatifs de l’ONU et 
des organisations sous-regionales et regionales qui ont 
de l’influence en Afrique de l’Ouest. Nous estimons 
qu’il doit comprendre des recommandations sur 
l’instauration de mesures de confiance, en particulier 
sur la relance du processus de paix de Rabat, aux fins 
de rapprocher les dirigeants de la Guinee-Bissau, de la 
Sierra Leone et du Liberia. 

Pour terminer, je souhaite reaffirmer que le 
Mexique est favorable a la mise en place d’une 
operation de maintien de la paix en Cote d’Ivoire en 
reponse aux appels lances par le Gouvernement 
ivoirien et par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. Nous souhaitons ardemment 
que les negociations qui auront lieu entre les membres 


du Conseil de securite accordent la priorite au bien- 
etre, a la paix et la securite du peuple ivoirien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : Je 
promets de respecter les cinq minutes consacrees a 
chaque orateur, meme si cela m’oblige a m’arreter au 
milieu de ma declaration. 

J’aimerais soulever un certain nombre de 
questions relatives au rapport du Secretaire general sur 
les progres accomplis par la mission du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest. 

Premierement, le renforcement des capacites de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) est la pierre angulaire de 
l’approche regionale de la paix et de la securite dans 
cette region. II est indeniable que la CEDEAO s’est 
averee ces dernieres annees un modele pour les 
capacites africaines en matiere de consolidation de la 
paix et de maintien de la paix en Sierra Leone, en 
Guinee-Bissau, en Cote d’Ivoire et au Liberia, en depit 
des ressources techniques et logistiques limitees a sa 
disposition. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec 
1’evaluation contenue dans le rapport du Secretaire 
general, a savoir qu’il faut trouver une formule afin 
d’aider la CEDEAO a surmonter les handicaps 
auxquels elle fait face en vue de prevenir et de regler 
les conflits armes et de maintenir la paix. Nous 
attendons ainsi avec interet les recommandations qui 
seront presentees par la mission conjointe du 
Programme des Nations Unies pour le 
developpement/le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest/la mission de la Commission 
europeenne, relatives aux besoins structurels, 
techniques et financiers de la CEDEAO en matiere de 
consolidation de la paix et de maintien de la paix en 
Afrique de l’Ouest. 

Je suis d’accord avec 1’evaluation qui est faite 
dans le rapport du Secretaire general s’agissant du role 
central de la circulation des armes legeres et de petit 
calibre parmi les facteurs qui alimentent les conflits en 
Afrique de l’Ouest. Nous souhaitons a cet egard 
trouver un cadre de cooperation et de coordination avec 
tous les partenaires regionaux de l’ONU et les 
producteurs et les exportateurs de ces armes, de 
maniere a parvenir a un accord en vue de prendre des 
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mesures efficaces pour endiguer la circulation de ces 
armes, conformement au Programme des Nations Unies 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le trafic 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, ainsi 
que sur le moratoire qui a ete adopte par la CEDEAO 
en 1998. 

La tendance actuelle en matiere de coordination 
des activites des missions des Nations Unies de 
maintien de la paix en Sierra Leone, au Liberia et en 
Cote d’Ivoire, ainsi que de cedes du Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee, meritent notre encouragement. 

L’approche regionale en vue de consolider la paix 
et la securite en Afrique de l’Ouest exige une action 
globale qui depasse les frontieres d’un seul Etat, en 
premier lieu s’agissant de la circulation des armes 
legeres et de petit calibre; du retour des refugies et des 
personnes deplacees; du phenomene des mercenaires; 
et des programmes de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion des anciens combattants. La reduction 
de la mission des Nations Unies en Sierra Leone a par 
consequent une importance primordiale. 11 faudrait que 
cette reduction soit progressive et liee a une evaluation 
minutieuse, ainsi qu’a un suivi des progres accomplis 
au Liberia compte tenu de l’interdependance de la 
situation dans les deux pays. 

En outre, lorsque nous traitons des questions de 
paix et de securite, nous devrions mettre l’accent sur la 
nature multidimensionnelle et indivisible de la paix. 
L’approche securitaire en constitue un seul des 
elements importants. Nous devons par consequent 
donner toute 1’importance requise aux dimensions 
humaine, economique et sociale de la paix. Les efforts 
regionaux et internationaux de maintien de la paix dans 
n’importe quelle region d’Afrique doivent etre appuyes 
par des efforts paralleles visant a consolider cette paix, 
en collaboration avec l’ONU, la communaute des 
donateurs et les institutions financieres internationales, 
notamment sur le plan de la reconstruction et du 
relevement, ainsi que sur celui de l’appui financier et 
technique des programmes de developpement 
economique et social. Nous avons l’espoir que la 
prochaine conference sur la reconstruction du Liberia 
servira de modele aux activites de consolidation de la 
paix de la communaute internationale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de la Sierra Leone. 


M. Rowe (Sierra Leone) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous 
remercier, ainsi que les membres du Conseil, de nous 
avoir donne une nouvelle possibilite de contribuer au 
debat ouvert que vous tenez sur trois questions qui 
interessent particulierement et directement la Sierra 
Leone. Au debut de cette semaine, nous avons debattu 
du fleau que constitue le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, et ensuite du probleme 
complexe et troublant des enfants dans les conflits 
armes. Aujourd’hui, nous nous occupons du rapport sur 
les progres accomplis dans l’application des 
recommandations de la mission du Conseil en Afrique 
de l’Ouest, y compris la Sierra Leone. 

Notre participation a la reunion d’aujourd’hui 
prouve d’autre part, si besoin est, l’importance que ma 
delegation accorde a ce type de visites effectuees par 
les missions. Les membres du Conseil ont pu voir de 
leurs propres yeux revolution de la situation sur le 
terrain, malgre l’accalmie de certains conflits armes. 
Chacune des visites effectuees par les missions du 
Conseil accroit la capacite de ce dernier de prendre des 
decisions pragmatiques en ce qui concerne les divers 
processus de maintien et de consolidation de la paix 
dans ces differentes zones de conflit. Cette visite est la 
deuxieme de la part du Conseil en Sierra Leone, pays 
qui recemment encore comptait sur son territoire 
l’effectif le plus eleve de forces de maintien de la paix 
de l’ONU. 

La mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest a fait huit recommandations relatives a la 
Sierra Leone. Le rapport sur les progres accomplis 
dans l’application des recommandations devrait etre 
examine conjointement avec un rapport ulterieur du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL), publie il y a exactement 
quatre semaines aujourd’hui. 

Je tiens a evoquer deux de ces recommandations. 
La premiere concerne le lien entre la reduction ou le 
retrait de la MINUSIL et la capacite des forces armees 
de la Republique de Sierra Leone et la police sierra- 
leonaise d’assumer leurs responsabilites en matiere de 
securite et de surete du pays. La question est la 
suivante : qu’adviendra-t-il quand la MINUSIL reduira 
ses operations et qu’adviendra-t-il apres son depart? La 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest a 
recommande que le Gouvernement intensifie ses efforts 
pour developper les capacites de l’armee et de la police 
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pour prendre en charge la securite au depart de la 
MINUSIL, prevu d’ici la fin de 2004. 

Avant d’aller plus loin, je voudrais dire que le 
peuple sierra-leonais ne s’est jamais attendu a ce que le 
Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) reste a jamais 
dans le pays. Toutefois, il a ete choque et consterne de 
voir l’ECOMOG nous quitter a un moment ou 
l’emergence d’un vide securitaire suscitait notre 
preoccupation. La population redoutait la possibility 
- ou la realite - d’un retrait premature de son dispositif 
de securite. 11 s’est rappele le travail remarquable 
realise par l’ECOMOG, en particulier tout au long des 
jours sombres quand les rebelles ont lance leur 
campagne meurtriere et sauvage, ignominieusement 
qualifiee d’« operation Destruction totale ». 

En 1999, lors des pourparlers de paix a Lome, les 
rebelles nous ont ridiculises a plusieurs reprises. Ils ont 
dit que nous n’avions pas d’armee. Aujourd’hui, la 
situation est differente. Grace a 1’ECOMOG, a la 
MINUSIL et ses fournisseurs de contingents, a 
l’lnternational Military Advisory Training Team 
(IMATT) dirigee par le Royaume-Uni, au 
Commonwealth et a d’autres, nous pouvons nous 
enorgueillir de ce que nous disposons d’une armee et 
d’une police restructures, professionnelles, 
disciplines et loyales, disposees et pretes a faire leur 
part pour assurer la defense et la surete du peuple 
sierra-leonais. 

Le rapport du Secretaire general rend compte de 
faqon detaille des divers elements de la situation 
actuelle en matiere de securite. Nous notons, par 
exemple, que, depuis le commencement du retrait en 
septembre 2002, les troupes de la MINUSIL se sont 
retirees d’un certain nombre de zones d’importance 
strategique et les ont remises sous le controle de la 
police sierra-leonaise. Nous partageons ses conclusions 
selon lesquelles des progres ont egalement ete faits 
concernant le transfert progressif de la responsabilite 
de la securite nationale en Sierra Leone a la police 
sierra-leonaise et aux forces armees de la Republique 
de Sierra Leone. 

Seuls ceux qui connaissent et ont vecu ce qui 
s’est passe en Sierra Leone - par exemple, le role des 
« sobels » c’est-a-dire ces soldats devenus rebelles, et 
les assauts incendiaires et meurtriers lances contre les 
commissariats de police - pourraient prendre la mesure 


des progres que nous avons accomplis dans les secteurs 
de la securite et de la surete. 

Ceci m’amene a la deuxieme recommandation de 
la mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 
concernant la Sierra Leone. Elle est relative a un autre 
lien. La mission suggere que le Conseil de securite 
reconnaisse l’importance du lien entre la paix au 
Liberia voisin et la consolidation de la stability en 
Sierra Leone et dans la sous-region du fleuve Mano. La 
Sierra Leone est pleinement consciente de ce lien. Qui 
pourrait oublier que la guerre des rebelles a ete lancee 
et, dans une large mesure, dirigee depuis le Liberia? 

Le Secretaire general reconnait lui-meme ce fait 
et s’y refere dans son rapport sur les progres accomplis 
dans l’application des recommandations de la mission 
du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. II 
mentionne, par exemple, les efforts en cours pour 
stabiliser le Liberia et les consequences dans la sous- 
region, ainsi que la contribution de l’operation 
conjointe entreprise par la MINUSIL et les forces 
militaires de la Sierra Leone pour asseoir leur controle 
sur les zones frontiere. Toutefois, il indique a juste titre 
que ces regions continuent de constituer une difficulty 
de taille sur le plan de la securite. Le Conseil devrait 
prendre note tout particulierement de ce probleme. 

La tendance vers la paix et la stabilite au Liberia 
augure bien de la consolidation de la paix en Sierra 
leone. Toutefois, nous devons disposer des capacites 
necessaries pour empecher que ne se reproduise 
l’invasion rebelle de 1991 a travers notre frontiere 
orientale. 

A ce stade, nous pouvons dire que les 
perspectives de nous voir assumer la pleine 
responsabilite de nos securite et surete nationales apres 
le depart de la MINUSIL sont bonnes - voire 
excellentes. Toutefois, comme le Secretaire general l’a 
fait observer, il faut accorder une attention urgente a un 
certain nombre de problemes en suspens. 

D’abord et avant tout, il est necessaire de 
consacrer des ressources additionnelles au 
renforcement de l’ensemble des capacites de l’armee et 
de la police pour qu’elles puissent assumer leurs 
responsabilites. Il ne suffit pas de former la police et 
l’armee et de les deployer dans les regions evacuees 
par la MINUSIL sans les doter d’une infrastructure, 
comme des commissariats de police et des casernes de 
police et de l’armee. A quoi bon se vanter de disposer 
d’une armee professionnelle et loyale quand les 
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mouvements de l’armee et le systeme de 
communications sont gravement limites? Le Secretaire 
general note l’etat deplorable du pare automobile des 
forces armees et la penurie de moyens de 
communication. 11 faut rappeler a cet egard la soi- 
disant incapacite de la MINUSIL a se defendre lors de 
l’attaque des rebelles en mai 2000. La MINUSIL 
n’aurait pas pu mener a terme son mandat ni s’en 
acquitter si elle n’avait pas ete parfaitement equipee. 
Nous demandons instamment au Conseil de securite 
d’accorder la priorite voulue aux limitations de cette 
infrastructure. Ceci est au coeur du plan de retrait. 

Nous partageons le point de vue du Secretaire 
general selon lequel la reduction et le retrait des 
effectifs de la MINUSIL devrait etre dictee par le 
renforcement des moyens de la police et de l’armee 
sierra-leonaises pour leur permettre de prendre la 
releve de la MINUSIL en matiere de securite nationale. 
A cet egard, nous nous felicitons de la decision du 
Secretaire general de proceder a une evaluation 
complete des progres accomplis dans la realisation des 
objectifs du plan de reduction et de retrait, ainsi que 
des progres que nous, les Sierra-Leonais, aurons 
accomplis pour consolider la paix et stabiliser la 
situation dans le pays. 

Nous esperons que le Conseil de securite tiendra 
dument compte des observations et recommandations 
du Secretaire general decoulant de cette evaluation. II 
ne fait aucun doute que le Conseil prendra egalement 
en consideration et tiendra dument compte des vues du 
Gouvernement sierra-leonais pour decider du devenir 
des operations de la MINUSIL. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Ghana, a qui je donne la 
parole. 

M. Effah-Apenteng (Ghana) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’emblee vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite d’avoir convoque la presente seance afin de 
debattre du rapport du Secretaire general sur les 
progres accomplis dans l’application des 
recommandations de la mission du Conseil de securite 
en Afrique de l’Ouest (S/2003/1147), ce qui prouve une 
nouvelle fois les preoccupations du Conseil a l’egard 
de 1’Afrique de l’Ouest. 

Au nom de la presidence de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) forte de 15 membres, et avec les egards 


dus au Conseil, je dois, toutefois, ajouter que le court 
preavis donne a notre participation a la presente seance 
augure mal des ameliorations des methodes de travail 
de cet organe, que preconise l’ensemble des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, en vue d’assurer 
une participation plus effective a ses deliberations. Le 
nombre restreint d’orateurs venus de l’Afrique de 
l’Ouest et, en verite, de l’Afrique tout entiere a ce 
debat ne devrait done pas etre mal interprete et 
considere comme un manque d’interet des pays 
africains pour les questions relatives a leur propre 
region. 

Nous souhaitons remercier le Secretaire general 
du rapport a l’examen. De faqon generale, nous 
souscrivons a l’observation contenue dans le rapport 
selon laquelle bien que, dans l’ensemble, des progres 
sensibles aient ete enregistres dans certaines regions 
des pays touches de 1’Afrique de l’Ouest, beaucoup 
reste encore a faire en faveur de la paix, de la securite 
et du developpement dans la region. 

11 est encourageant de noter les progres 
considerables realises en Guinee-Bissau sous la 
direction eclairee du President transitoire, M. Henrique 
Pereira Rosa - en particulier 1’intention declaree du 
Gouvernement de transition de retablir l’etat de droit et 
d’organiser des elections legislatives d’ici la fin de 
mars 2004. 

11 est evident que la Guinee-Bissau necessite des 
ressources suffisantes pour se relever et poursuivre 
dans la bonne voie. Comme il est dit dans le rapport, le 
Groupe consultatif special pour la Guinee-Bissau du 
Conseil economique et social, dans son rapport sur une 
mission effectuee conjointement avec le Conseil de 
securite en Guinee-Bissau, a souligne que la tenue 
d’elections legislatives etait prioritaire et qu’il fallait 
d’urgence une aide internationale a cet effet. La 
CEDEAO se felicite egalement de tous les efforts 
concertes que la communaute internationale a deployes 
pour fournir une assistance au relevement de la 
Guinee-Bissau. Le vingt-septieme Sommet de la 
CEDEAO, tenu a Accra le 19 decembre 2003, a pris 
note de l’engagement positif des institutions de Bretton 
Woods et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement d’aider le Gouvernement de transition a 
elaborer un plan economique a court terme. Les chefs 
d’Etat et de gouvernement ont demande a l’Union 
europeenne et a tous les partenaires de mobiliser l’aide 
internationale des donateurs en faveur de la Guinee- 
Bissau. 
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En outre, nous nous felicitons de la reponse 
determinee s’agissant de mettre en oeuvre le processus 
de paix liberien. La CEDEAO est particulierement 
encouragee par la transformation rapide de sa force 
d’intervention en une force de maintien de la paix 
constituee de Casques bleus et par la recente initiative 
visant a etendre davantage la portee de la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) a l’arriere-pays 
trouble. 

A cet egard, nous tenons a souscrire a la 
recommandation contenue dans le rapport du Secretaire 
general, et nous nous faisons a nouveau 1’echo de 
l’appel lance au vingt-septieme Sommet en vue du 
deployment accelere des effectifs complementaires 
autorises de la MINUL dans tout le pays afin de 
promouvoir la securite et faciliter la mise en oeuvre 
couronnee de succes du processus de desarmement, 
demobilisation, rehabilitation et reinsertion (DDRR). 

En ce qui concerne plus particulierement le 
DDRR, je souhaite evoquer l’image de jeunes gens qui 
n’ont jamais rien connu d’autre que le cycle de la 
guerre. Sans un effort concerte pour leur donner une 
chance de se racheter, la communaute mondiale ne 
risquerait-elle pas, involontairement, de contribuer a 
creer les mercenaires internationaux - et, j’ imagine, les 
terroristes - de demain? 

Certes, le Liberia, tout comme le reste des 
regions en conflit de l’Afrique de l’Ouest, n’est pas 
encore tire d’affaire et aura encore besoin pendant un 
certain temps de l’aide et de l’appui internationaux. Je 
voudrais, par consequent, saisir cette occasion pour 
exhorter encore la communaute internationale a offrir 
un soutien genereux au processus de paix au Liberia en 
faisant en sorte que la conference internationale des 
donateurs organisee pour le Liberia, ici au siege de 
l’ONU, les 5 et 6 fevrier prochains, soit couronnee de 
succes. 

En ce qui concerne la Sierra Leone, si nous 
partageons l’optimisme engendre par les progres 
realises dans la consolidation de la paix, nous 
reconnaissons qu’il est necessaire de faire preuve 
d’une grande discretion afin que le retrait de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) de ce 
pays tienne dument compte de la capacite du 
Gouvernement d’assumer la responsabilite qui lui 
revient au premier chef dans la securite globale du 
pays, de resserrer son controle sur ses ressources 
naturelles et de consolider son administration civile 


dans tout le pays. A cet egard, la CEDEAO felicite le 
Secretaire general de sa decision d’envoyer en Sierra 
Leone une mission devaluation chargee d’evaluer les 
progres realises par rapport aux criteres devant regir le 
retrait de la Mission. 

La Sierra Leone aura particulierement besoin de 
l’aide de la communaute internationale, sous la forme 
de ressources supplementaires, pour pouvoir s’atteler 
aux problemes freres de l’education et du chomage. 
Comme le declare le communique publie lors du 
sommet de la CEDEAO, cette aide doit etre axee sur 
un redressement de l’economie afin d’offrir davantage 
d’emplois et de debouches commerciaux aux 
adolescents et aux anciens combattants. Comme le 
faisait observer un jour une eminente personnalite, 
« les jeunes sont les premieres victimes de la guerre, et 
les premiers fruits de la paix. II faut 20 ans de paix 
pour faire un homme, mais seulement 20 secondes pour 
le detruire ». Nous ne devons pas nous derober a nos 
devoirs envers les dirigeants de demain. 

S’agissant de la republique soeur de Cote 
d’Ivoire, la plus grande preoccupation de la CEDEAO, 
a l’heure actuelle, est de retablir la paix et la securite. 
Nous sommes convaincus que la faijon la meilleure et 
la plus rapide de le faire passe par une reponse 
favorable du Conseil aux appels lances par les 
dirigeants de la CEDEAO et d’autres a un 
accroissement des effectifs de la Mission des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) et a sa 
transformation rapide en mission de maintien de la 
paix des Nations Unies en bonne et due forme, 
composee de contingents servant deja dans la Mission 
de la CEDEAO en Cote d’Ivoire (MICECI). 

J’aimerais rappeler que, lors de la rencontre entre 
la delegation ministerielle du Conseil de la paix et de 
la securite de l’Union africaine et les membres du 
Conseil de securite, a l’automne dernier, la situation en 
Cote d’Ivoire etait si precaire que l’on craignait de 
devoir envoyer une force des Nations Unies sur les 
lieux. Depuis, grace aux efforts redoubles et continus 
pour mettre en oeuvre l’Accord de Linas-Marcoussis et 
l’Accord d’Accra, la situation s’est considerablement 
amelioree. Nous sommes heureux d’ informer le 
Conseil que suite a la publication du rapport du 
Secretaire general (S/2003/1147) dont nous sommes 
saisis, la confrontation entre le Gouvernement et les 
Forces nouvelles a fait place, enfin, a un dialogue sain 
entre les parties, avec le retour des Forces nouvelles au 
Gouvernement de reconciliation nationale. 11 serait des 
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plus regrettable que le Conseil, avec sa riche 
experience et tout son savoir-faire en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits, se 
laisse aller a un sentiment trompeur de securite et ne 
tire pas dument parti de la dynamique generee par 
revolution positive recente en Cote d’Ivoire. 

Je tiens a souligner que si quelques progres 
appreciables ont ete enregistres dans un certain nombre 
de domaines importants, la situation est loin d’etre 
satisfaisante. Comme le fait observer le Secretaire 
general dans son rapport interimaire, il y a une 
partition de fait du pays, 60 % du territoire ivoirien 
environ se trouvant sous le controle des Forces 
nouvelles. Ce qu’il faut, a ce stade, c’est une forte 
presence d’esprit pour saisir ce moment de repit et de 
dialogue constructif entre les belligerants, au risque, 
sinon, de retomber dans le conflit. L’ONU doit quant a 
elle donner des garanties credibles de securite a toutes 
les principals parties prenantes et s’interposer entre 
les combattants potentiels. 

De fait, il est temps que le Conseil de securite se 
montre pleinement a la hauteur de ses obligations en 
autorisant l’envoi en Cote d’Ivoire d’une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies en bonne et due 
forme, une fois le mandat de la MINUCI arrive a 
echeance, le 4 fevrier prochain. Le Gouvernement 
ivoirien a accepte d’accueillir une telle mission. Le 
groupe rebelle des Forces nouvelles attend 
impatiemment une solide presence des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire. La CEDEAO - qui, avec la France, 
assume actuellement le fardeau du maintien de la paix 
en Cote d’Ivoire - a preconise l’envoi d’une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies dans le pays. Le 
Secretaire general a identifie la necessite d’une solide 
presence de maintien de la paix des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire et a fait des propositions concretes a cet 
egard a l’attention du Conseil. 

En ce qui concerne les effectifs de 6 240 hommes 
recommandes, nous voulons croire que, comme 
toujours, le Secretariat est arrive a ce chiffre de faqon 
professionnelle. En outre, le mandat de la force prevue 
sera totalement different de celui de la MINUCI, qui 
etait plutot une operation d’attente ne couvrant qu’une 
petite partie du pays. Les comparaisons ne sont pas 
toujours indiquees, mais le Conseil voudra peut-etre 
noter que le Liberia - ou l’ONU a approuve une 
mission de 15 000 hommes- est un petit pays de 
3 millions d’habitants, tandis que la Cote d’Ivoire, bien 
plus grande, compte environ 16 millions d’habitants. 


Nous avons tout lieu de croire, par consequent, que des 
raisons decisives motivent le chiffre que propose le 
Secretariat pour assurer le succes de la mise en oeuvre 
par la mission des Nations Unies d’un programme de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
rapatriement (DDRR) et pour ramener la paix et la 
stability avant les elections. 

Nous partageons l’opinion clairement exprimee 
dans le rapport que, meme si des mesures 
encourageantes ont egalement ete prises face aux 
questions qui interessent l’ensemble de la sous-region, 
plusieurs obstacles continuent d’entraver les efforts de 
stabilisation de la sous-region ouest-africaine ainsi que 
de promotion de la bonne gouvernance et du 
developpement. Nous nous felicitons, par consequent, 
des efforts constants qui sont deployes pour mettre en 
oeuvre les recommandations de la mission du Conseil 
de securite, comme celle visant a etudier les moyens 
par lesquels la communaute internationale pourrait 
renforcer sa collaboration avec la CEDEAO, contribuer 
a renforcer le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest, mobiliser les appuis financiers en vue de la 
relance de l’Union du fleuve Mano ainsi que l’aide des 
donateurs pour la reforme du secteur de la securite, 
combattre le recours aux mercenaires et aux enfants 
soldats, et proteger les enfants et les femmes de la 
violence et de l’exploitation sexuelles. 

A cet egard, je voudrais souligner qu’il convient 
d’axer tout particulierement l’attention sur les 
problemes lies a la presence des groupes armes qui 
passent d’un pays d’Afrique de l’Ouest a l’autre; a 
l’existence d’une enorme quantite d’armes legeres; a 
l’utilisation de mercenaires et d’enfants soldats; et au 
chomage des jeunes. Il pourrait etre pertinent de 
souligner la realite du lien entre le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armes, d’une 
part, et la proliferation et le trafic d’armes legeres en 
Afrique de l’Ouest, d’autre part. La CEDEAO a 
montre, avec son moratoire sur les armes legeres dans 
la sous-region, sa determination a endiguer ce 
phenomene. Toutefois, elle aura besoin pour cela de la 
cooperation de ses partenaires mondiaux, sous des 
formes telles que celles que je viens de citer, sur la 
question d’un programme complet de DDRR et des 
mesures a prendre par les pays exportateurs d’armes en 
vue de garantir le plus haut degre de responsabilite 
possible en matiere de transactions liees aux armes 
legeres. La CEDEAO souscrit pleinement a l’invitation 
lancee par le Conseil de securite a la communaute 
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internationale en vue d’une cooperation internationale 
et regionale dans le domaine du tra 9 age de l’origine et 
du transfert de ces armes, afin de lutter pour endiguer 
le trafic dont elles font l’objet. Compte tenu des 
dimensions regionales des conflits en Afrique de 
l’Ouest et du probleme connexe du chomage des 
jeunes, nous attendons avec grand interet la 
presentation par le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest du rapport demande expressement 
par le Conseil sur la question du chomage des jeunes. 

Enfin, je voudrais faire consigner la profonde 
reconnaissance de la CEDEAO a l’ONU et au 
Secretaire general, M. Kofi Annan, pour son 
engagement personnel dans le combat pour voir la 
sous-region ouest-africaine cesser d’offrir le triste 
spectacle des troubles civils qui affligent certains de 
ses pays depuis plus d’une decennie. Notre 
reconnaissance va aussi, bien sur, au Conseil de 
securite, qui a accorde la plus haute priorite a sa 
responsabilite de maintien de la paix et de la securite 
en Afrique de l’Ouest. Comme les delegations 
ministerielles de la CEDEAO l’ont souvent dit dans 
cette enceinte, la region est toujours prete a cooperer et 
a dialoguer avec le Conseil dans 1’interet de la paix, de 
la securite et du developpement de notre region. 

Je vous prie de m’excuser, Monsieur le President, 
d’avoir depasse le temps imparti, mais je parlais au 
nom de 15 pays. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant du Japon. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : Le 
Japon se felicite de revolution positive recente dans la 
voie d’un reglement des conflits en Sierra Leone, au 
Liberia, en Cote d’Ivoire et en Guinee-Bissau, qui doit 
beaucoup aux efforts deployes par la communaute 
internationale et les parties concernees dans ces pays. 
J’aimerais egalement faire remarquer qu’en Afrique de 
l’Ouest, les conflits d’un pays influent souvent sur les 
conflits d’un autre pays et vice versa. Face a cette 
situation, il importe au plus haut point que les pays de 
la region soient solidaires et s’efforcent d’aborder le 
reglement des conflits en etant conscients que cette 
cause leur appartient au niveau regional. 

A cet egard, le Japon apprecie hautement les 
contributions apportees par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). La communaute internationale se doit 
d’encourager ces initiatives regionales et d’appuyer 


l’organisation pour en renforcer les capacites 
d’intervention dans le domaine de la paix. Le Japon a 
apporte son aide pour la table ronde de la CEDEAO 
organisee a Accra en juin 2003, et nous aimerions 
continuer a appuyer les efforts deployes par la 
CEDEAO. Par ailleurs, on m’informe que pres de 
20 000 hommes sont actuellement deployes dans le 
cadre de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) et de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) et qu’un Bureau des Nations Unies 
est present en Guinee-Bissau. En outre, le Secretaire 
general vient de publier un rapport recommandant la 
mise en place d’une operation de maintien de la paix 
en Cote d’Ivoire. 

II va sans dire que la communaute internationale 
doit appuyer les efforts deployes pour regler ces 
conflits. 

Mais, tres franchement, il faut admettre qu’il y a 
une limite aux ressources que l’ONU peut deployer a 
ces fins. Cela etant dit, les moyens degages par 
1’Organisation ne sont pas uniquement fournis par les 
membres du Conseil, mais aussi par des Etats qui n’y 
siegent pas. Aussi devons-nous, nous Etats Membres, 
toujours prendre en consideration la faqon dont nous 
pouvons soutenir financierement les operations. 

Le Japon est automatiquement prie de contribuer 
a hauteur de pres de 20 % du budget de chaque 
operation de maintien de la paix mise sur pied par le 
Conseil, sans pour autant prendre une part substantielle 
aux debats du Conseil. 11 va de soi que nous sommes 
tres interesses par l’etendue des besoins financiers de 
chaque operation de maintien de la paix. Nous prions 
done le Conseil d’etudier de tres pres la faqon la plus 
rentable d’atteindre les objectifs de maintien de la paix 
et de la securite. Nous voudrions egalement souligner a 
quel point il est primordial que le Conseil envisage une 
strategic de sortie definitive lorsqu’il decide de lancer 
une operation de maintien de la paix. 

La situation en Cote d’Ivoire traversant une etape 
cruciale, il importe que le Conseil de securite fasse des 
efforts pour soutenir la dynamique engendree avec la 
mise en oeuvre de l’Accord de Linas-Marcoussis en 
juillet 2003. Je crois comprendre que les membres du 
Conseil etudient actuellement la mise en place 
eventuelle d’une operation de maintien de la paix en 
Cote d’Ivoire, conformement a la recommandation 
faite par le Secretaire general dans son rapport du 
6janvier 2004 (S/2004/3). De l’avis du Japon, il est 
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important que soient reunies les conditions propices au 
lancement d’une telle operation qui sont mentionnees 
dans le rapport. En outre, nous estimons qu’avant toute 
decision du Conseil, le Secretariat devrait lui exposer, 
ainsi qu’aux Etats qui n’en sont pas membres, les 
raisons qui justifient selon lui les effectifs proposes 
dans le rapport pour mener a bien les operations. Ma 
demande s’applique egalement aux effectifs de la 
police civile qui sera suggere ulterieurement. 

En ce qui concerne le Liberia, le Japon se felicite 
des preparatifs en cours de la conference internationale 
sur la reconstruction du Liberia, prevue pour fevrier 
2004. Le Japon se felicite egalement des progres 
accomplis par le processus de paix, y compris la mise 
en route des activites de desarmement et de 
demobilisation, ainsi que des efforts visant a former un 
gouvernement national de transition. Nous esperons 
que le Liberia sera, en Afrique de l’Ouest, un exemple 
a suivre concernant la maniere de retablir la securite 
humaine dans une region qui sort d’un conflit. D’un 
autre cote, le Japon est preoccupe par les incidents 
violents survenus en decembre dernier lors de la mise 
en oeuvre du programme de desarmement. Si l’on veut 
eviter que de tels incidents se reproduisent, il importe 
que les soldats a desarmer comprennent la teneur et les 
etapes du programme, grace a une meilleure 
information du public. 

Comme on l’a dit tout a l’heure, le Japon estime 
que toutes les operations de maintien de la paix 
devraient, des le debut, s’accompagner de strategies de 
sortie tres claires. A cet egard, il est important que la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) s’acheve d’ici a la fin de 2004, comme 
prevu dans le rapport du Secretaire general sur la 
question. En consequence, le Japon accorde un grand 
interet aux recommandations que le Secretaire general 
presentera probablement en mars 2004 sur la base du 
bilan etabli par la mission chargee d’evaluer le retrait 
de la MINUSIL. On s’emploie actuellement a renforcer 
l’armee et la police sierra-leonaises, ainsi qu’a asseoir 
1’autorite du Gouvernement sierra-leonais, notamment 
dans la region diamantifere. Le Japon pense que ces 
efforts contribueront a consolider la paix en Sierra 
Leone. Il appartient a la communaute internationale et 
au Gouvernement sierra-leonais de promouvoir 
davantage ce type d’action afin d’instaurer les 
conditions qui permettront a la MINUSIL de mener a 
bien son mandat. 


Comme je l’ai dit au debut, tout conflit dans un 
pays de l’Afrique de l’Ouest a generalement une 
dimension regionale. D’ou l’importance d’aborder sous 
bangle regional des questions comme celles du 
controle des frontieres, du mercenariat, des armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que celle des refugies. 
Nous esperons que le Secretaire general presentera tres 
prochainement ses recommandations sur les problemes 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest. Je suis sur 
qu’elles aideront beaucoup le Conseil et les pays 
concernes, mais aussi les organisations regionales de 
l’Afrique de l’Ouest, a s’attaquer a ces questions avec 
une plus grande efficacite. 

Le President (parle en espagnol ) : Merci, 
Monsieur l’Ambassadeur. Je suis sur qu’il sera dument 
tenu compte de vos observations. 

Je donne a present la parole a l’Ambassadeur de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, ma delegation vous est reconnaissante 
d’avoir bien voulu organiser cet echange interactif sur 
le rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis dans l’application des recommandations de 
la mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest, date du 5 decembre 2003 et publie sous la cote 
S/2003/1147. Je voudrais remercier M. Kalomoh pour 
l’excellente presentation qu’il a faite du rapport du 
Secretaire general. 

Avec votre permission, Monsieur le President, je 
voudrais essentiellement limiter mes propos a la 
situation en Cote d’Ivoire, ma delegation s’associant 
pleinement a 1’intervention de l’Ambassadeur du 
Ghana, President du groupe des representants 
permanents de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Hormis quelques 
erreurs d’information, somme toute mineures, le 
rapport du Secretaire general peut etre considere 
comme globalement conforme aux realites du terrain, 
quoiqu’il faille souligner que, depuis la parution de ce 
rapport, des progres considerables ont ete accomplis. 

Il faut noter que, dans une adresse a la nation, le 
President de la Republique a reitere son engagement 
d’appliquer integralement l’Accord de Linas- 
Marcoussis et que les ministres des Forces nouvelles 
ont repris leur place au sein du Gouvernement de 
reconciliation nationale. Le processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion a pratiquement commence 
avec, notamment, le retrait des armes lourdes et legeres 
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de la ligne de front et le regroupement, sous le controle 
des forces impartiales, dans des points convenus. 

En somme, tout indique que l’annee 2004 sera 
l’annee de la paix meme si celle-ci gagnera a etre 
consolidee au fil des jours jusqu’aux elections 
generates de 2005. C’est le lieu, une fois encore, 
d’exprimer la gratitude du Gouvernement et du peuple 
ivoiriens a la communaute internationale pour les 
inlassables efforts qu’elle ne cesse de developper en 
vue de ramener la paix en Afrique de l’Ouest et, 
particulierement, en Cote d’Ivoire. Car, il faut le 
souligner, la paix ne peut etre envisagee durablement 
que dans une perspective sous-regionale. C’est pour 
cela que ma delegation se rejouit de l’approche sous- 
regionale des problemes envisages dans la troisieme 
partie du rapport du Secretaire general, en particulier la 
recherche d’une solution regionale au probleme du 
chomage des jeunes et la possibility de definir un cadre 
general pour le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion au niveau regional, pour ne citer que ces 
deux exemples. 

En tout etat de cause, je voudrais reaffirmer ici la 
determination des parties ivoiriennes de parvenir a la 
paix. Le Gouvernement ivoirien espere done pouvoir 
compter sur le Conseil de security afin de rendre le 
processus de paix irreversible en transformant la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire (MINUCI) 
en une veritable operation de maintien de la paix. 

Profitant de cette tribune, ma delegation 
souhaiterait partager avec le Conseil ses 
preoccupations en clarifiant un point de vue sur une 
question particulierement sensible. En effet, depuis le 
debut de cette crise imposee au peuple ivoirien, jusqu’a 
ce jour, la question des helicopteres et des avions de 
combat acquis par les forces armees nationales semble 
susciter des inquietudes chez une partie de la 
communaute internationale, qui semble en avoir fait 
une fixation en considerant que ces armes de combat 
conventionnelles sont la source de tous les maux que 
connait la Cote d’Ivoire aujourd’hui. Sans entrer dans 
les details, il me plait de dire ce qui suit. 

Premierement, il est important de garder a l’esprit 
qu’en tant qu’Etat souverain, la Cote d’Ivoire a le droit 
d’acquerir toutes les armes de son choix, sur tout 
marche, conformement a ses interets pour la defense 
nationale et dans le strict respect de tous les 
instruments internationaux relatifs au desarmement 


general. Il est important que la souverainete de la Cote 
d’Ivoire soit respectee. 

Deuxiemement, observant que les helicopteres et 
les avions dits de combat peuvent, une fois desarmes, 
servir aussi a la surveillance du territoire dans le cadre 
de missions de police civile, leur immobilisation 
systematique au sol contribuerait a un affaiblissement 
prejudiciable de la police et de la gendarmerie 
nationales dans leur emploi specifique. La surete 
generate de la Cote d’Ivoire s’en trouverait ainsi 
notablement affectee. 

Troisiemement, il est important de remarquer que 
dans la difficile situation qu’elles traversent, les 
institutions republicaines n’ont rien indie. Elies ne sont 
que des victimes et se trouvent en etat de legitime 
defense autorisee par la Charte des Nations Unies. Les 
helicopteres et les avions de combat n’ont ete utilises 
comme moyens militaires que pour repondre a des 
agressions ponctuelles et sont restes, comme tels, 
maintenus au sol aussi longtemps que ces agressions 
ont cesse. Et il en sera ainsi, d’autant que la paix se 
rapproche a grands pas. Que la communaute 
internationale en soit rassuree et veuille prendre en 
compte cette dimension du probleme. 

Le peuple ivoirien a bien pris conscience de la 
necessity d’une veritable reconciliation entre ses fils et 
ses filles qui, somme toute, restent les grands perdants 
de cette guerre. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Nigeria. Je lui donne la parole. 

M. Ndekhedehe (Nigeria) : Je voudrais d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de security pour le 
mois de janvier 2004. Nous vous remercions egalement 
d’avoir organise ce debat. De meme, je tiens a feliciter 
votre predecesseur de la competence avec laquelle il a 
dirige les affaires du Conseil en decembre 2003. Mais 
en meme temps, ma delegation regrette que nous 
n’ayons pas eu le temps d’examiner le rapport 
(S/2003/1147), vu l’importance de cette question et de 
la mission du Conseil de security dans la sous-region 
de l’Afrique de l’Ouest. 

Nous souhaitons egalement feliciter l’Algerie, le 
Benin, le Bresil, les Philippines et la Roumanie a 
l’occasion de leur election au Conseil de security en 
tant que membres non permanents. Nous attendons 
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avec interet, comme a l’accoutumee, de travailler en la derniere touche aux arrangements necessaires et a 
etroite collaboration avec l’ensemble des membres. adopter un projet de resolution qui creerait 

Au nom de ma delegation, je tiens a feliciter le 
Conseil de securite de son engagement continu en 
Afrique de l’Ouest. Nous apprecions les divers efforts 
du Conseil qui ont abouti a la creation du Bureau de 
l’ONU en Afrique de l’Ouest il y a environ deux ans de 
cela. 


Ma delegation se felicite vivement de la 
presentation du rapport d’activites du Secretaire 
general sur les recommandations de la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. Le rapport 
met en exergue les mesures prises dans le cadre de la 
mise en oeuvre des recommandations de cette mission 
pour ce qui est de la Guinee-Bissau, la Cote d’Ivoire, le 
Liberia et la Sierra Leone. Le rapport repond de maniere 
adequate aux preoccupations de ma delegation en 
enonpant des moyens pratiques de traiter des questions 
transfrontalieres identifies par la mission du Conseil. 

Pour ce qui est de la situation en Guinee-Bissau, 
nous notons qu’a la suite de la visite que le Conseil y a 
effectuee l’annee derniere, et des consultations tenues, 
l’annee derniere egalement, entre le Conseil et les 
nouveaux dirigeants de ce pays, le Conseil de securite 
continue de suivre revolution de la situation dans ce 
pays. C’est ainsi que nous avons requ des informations 
positives sur les progres realises dans le processus 
electoral et sur la prestation eventuelle d’une assistance 
technique et financiere de la part de certains donateurs. 
Compte tenu du grave declin economique que connait 
la Guinee-Bissau, le Nigeria exhorte le Conseil a 
elaborer un plan d’aide economique global et solide 
pour ce pays. Nous croyons qu’avec l’aide du Fonds 
monetaire international et de la Banque mondiale, cela 
serait possible. 

Pour ce qui est de la Cote d’Ivoire, nous nous 
rappelons que le Conseil avait tenu des consultations 
avec une delegation ministerielle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) le dernier trimestre de 2003. La creation 
d’une mission politique speciale des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire a grandement contribue a la stabilisation 
de la situation politique instable de ce pays. 
Impressionnee par les efforts du Conseil de securite, la 
delegation de la CEDEAO a expressement prie le 
Conseil d’etablir une mission de maintien de la paix 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Je saisis done cette 
occasion pour exhorter le Conseil a mettre au plus vite 
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effectivement une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Le Nigeria felicite l’ONU d’avoir facilite les 
divers processus de paix qui ont finalement abouti a la 
cessation des hostilites au Liberia. Nous prenons note 
de l’appui politique de l’ONU a l’operation 
d’intervention rapide de la CEDEAO qui a 
effectivement permis de prendre le controle de 
Monrovia avant le deployment du personnel des 
Nations Unies. Nous nous felicitons de la mise en 
place rapide d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies au Liberia. Le cessez-le-feu etant 
desormais en vigueur et le Gouvernement interimaire 
en place, la situation en matiere de securite est assez 
stable pour que les operations humanitaires puissent 
reprendre. Le programme de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de rehabilitation a ete 
mene a son terme pour 38 000 combattants, y compris 
des enfants soldats et 1000 combattantes. Un Comite 
national de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion et de rehabilitation a ete cree sous la 
presidence du Gouvernement national de transition du 
Liberia et du Representant special du Secretaire 
general pour ce pays. Le Nigeria salue leurs efforts et 
leurs accomplissements, et preconise que l’ONU 
continue d’etre activement engagee au Liberia afin que 
les erreurs du passe ne se repetent pas. 

Pour ce qui est de la Sierra Leone, nous notons 
avec satisfaction la consolidation de la paix grace a 
l’appui actif de l’ONU. Le Nigeria continue cependant 
d’exhorter a la plus grande prudence pour ce qui est du 
retrait de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone, afin de ne pas reduire a neant les gains realises 
en terme de stabilite. 

En conclusion, le Nigeria remercie le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, le Conseil de securite et 
1’ensemble du systeme des Nations Unies de leur 
assistance et de leurs efforts visant a instaurer la paix 
et la stabilite dans la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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